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PREFECTURE

CABINET

Service interministériel de défense et de protection civile

Arrêté n° 2017-97 en date du   21 février 2017   relatif à l'information des acquéreurs et locataires de la commune
de Voulpaix 

Le Préfet de l’Aisne,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’environnement et notamment son article L.125-5 et R.125-23 à R.125-27 ;

Vu le décret n°2005-134 du 15 février 2005 relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens
immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs ;

Vu le décret n° 2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique ;

Vu le décret n° 2010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du territoire français ;

Vu l’arrêté du 08 janvier 2009 relatif à l'information des acquéreurs et locataires;

Vu l’arrêté du 23 janvier 2017 portant application par anticipation de la modification du plan de prévention des
risques inondations et coulées de boue de Laigny et Voulpaix, sur la commune de Voulpaix ;

Sur proposition du Sous-préfet, directeur de cabinet ;

A R R E T E

Article 1er :  La commune de VOULPAIX fait l'objet du plan de prévention des risques inondations et coulées de
boue (PPRICB) de Laigny et Voulpaix, approuvé le 10 septembre 2008 et de sa modification appliquée par
anticipation le 23 janvier 2017.

La liste des documents utiles à l’établissement de l’état des risques tel que prévu par les textes est la suivante :
le dossier départemental des risques majeurs approuvé,
- le plan de prévention des risques inondations approuvé le 10 septembre 2008 et de sa modification appliquée
par anticipation le 23 janvier 2017.
Ces documents sont consultables :
à la préfecture,
à la mairie,
à la direction départementale des territoires,
sur le site internet des services de l’Etat dans l’Aisne : http://www.aisne.gouv.fr 

Article 2 : L'arrêté du 08 janvier 2009 est abrogé.

http://www.aisne.gouv.fr/
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Article 3 : Le Sous-préfet directeur de cabinet, le chef du SIDPC, le maire de la commune de Voulpaix et le
Directeur départemental des territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté.

Fait à LAON, le 21 février 2017

Pour le Préfet et par délégation, le Sous-Préfet Directeur de Cabinet,
Signé : Cédric BONAMIGO

Arrêté n°   02. 17. 01 en date du 24 février 2017   portant agrément du Comité départemental de l’Union Française
des œuvres laïques d’éducation physique de l’Aisne pour les formations aux premiers secours

N° D’AGRÉMENT     : 02. 17. 01

Le Préfet de l'Aisne 
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU la loi 2044-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile ;

VU le code de sécurité intérieure ;

VU le décret n° 91.834 du 30 août 1991, relatif à la formation aux premiers secours ;

VU le décret n° 92.514 du 12 juin 1992 modifié, relatif à la formation de moniteurs de premiers secours et
modifiant le décret n°91. 834 du 30 août 1991, relatif à la formation aux premiers secours ;

VU le décret n° 97-48 du 20 janvier 1997 portant diverses mesures relatives au secourisme ;

VU l’arrêté  du 8 juillet  1992,  relatif  aux conditions  d’habilitation ou d’agrément  pour  les  formations  aux
premiers secours ;

VU l’arrêté du 24 mai 2000, relatif à l’organisation de la formation continue dans le domaine des  premiers
secours ;

VU l’arrêté du 24 juillet 2007 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile relatif à
l’unité d’enseignement «prévention et secours civiques de niveau 1 »

VU l’arrêté du 24 août 2007 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile relatif à
l’unité d’enseignement « premiers secours en équipe de niveau 1 » ;

VU l’arrêté du 14 novembre 2007 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile relatif
à l’unité d’enseignement « premiers secours en équipe de niveau 2 » ;

VU  l’arrêté du 8 août  2012 fixant  le référentiel  national  de compétences  de sécurité civile relatif  à l'unité
d'enseignement « pédagogie initiale et commune de formateur » ;

VU l’arrêté du 17 août 2012 fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile relatif à l’unité
d’enseignement « pédagogie appliquée à l’emploi de formateur de formateurs » ;

VU l’arrêté du 17 août 2012 fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile relatif à l’unité
d’enseignement « conception et encadrement d’une action de formation » ;
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VU l’arrêté du 3 septembre 2012 modifié, fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile relatif
à l’unité d’enseignement « pédagogie appliquée à l’emploi de formateur aux premiers secours » ;

VU l’arrêté du 4 septembre 2012 modifié, fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile relatif
à l’unité d’enseignement « pédagogie appliquée à l’emploi de formateur en prévention et secours civiques » ;

VU  l’arrêté  ministériel  du  25  octobre  2016  portant  agrément  de  l’Union  Française  des  œuvres  laïques
d’éducation physique pour diverses unités d’enseignement de sécurité civile ;

VU la décision d’agrément du ministère de l’Intérieur n° PSC1-1410A03 du 28 octobre 2014 ;

VU la demande d’agrément présentée par le comité départemental de l’Union Française des œuvres laïques
d’éducation physique (UFOLEP) de l’Aisne le 11 janvier 2017 ;

SUR proposition de Monsieur le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

A R R E T E

Article 1er : Le comité départemental de l’Union Française des œuvres laïques d’éducation physique (UFOLEP)
de l’Aisne est agréé pour une durée de deux ans pour assurer les formations suivantes : 

– Prévention et secours civiques de niveau 1 (PSC1),

Article 2 :  Le comité départemental de l’Union Française des œuvres laïques d’éducation physique (UFOLEP)
de l’Aisne s’engage à :

- assurer les formations aux premiers secours conformément aux conditions décrites dans le dossier
déposé en préfecture, dans le respect de son agrément et des dispositions organisant les premiers secours et leur
formation ;

- disposer d’un nombre suffisant de formateurs, médecins et moniteurs, pour la conduite satisfaisante
des sessions qu’elle organise et notamment :

- d’une équipe permanente de responsables pédagogiques composée d’au moins un médecin et
de deux moniteurs titulaires du brevet national de moniteur des premiers secours et de la (ou des) formation(s)
complémentaire(s) qu’ils sont appelés à dispenser ;

- des matériels techniques et pédagogiques nécessaires aux formations prévues.
- assurer ou faire assurer le recyclage de ses moniteurs ;
-  proposer au préfet des médecins et moniteurs pour participer aux jurys  d’examens des différentes

formations aux premiers secours ;
-  adresser  annuellement  au  préfet  un  bilan  d’activités  faisant  apparaître  notamment  le  nombre

d’auditeurs,  le  nombre  d’attestations  de formation  aux premiers  secours  délivrées,  ainsi  que le  nombre  de
participation de ses médecins et moniteurs aux sessions d’examens organisées dans le département.

Article 3 :  S’il  est  constaté des insuffisances graves dans les activités  du comité  départemental  de l’Union
Française des œuvres laïques d’éducation physique (UFOLEP) de l’Aisne, notamment un fonctionnement non
conforme aux conditions décrites dans le dossier ou aux dispositions organisant les premiers secours et leur
enseignement, le préfet peut :

- suspendre les sessions de formation ;
- refuser l’inscription des auditeurs aux examens des différentes formations aux premiers secours ;
- suspendre l’autorisation d’enseigner des formateurs ;
- retirer l’agrément.
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En cas de retrait  de l’agrément,  un délai de six mois  sera respecté avant de pouvoir instruire une nouvelle
demande.

Article 4 : Toute modification apportée au dossier de demande d’agrément devra être signalée, sans délai, au
préfet.

Article 5 : L’agrément pourra être renouvelé, au terme des deux ans, sous réserve du respect des conditions
fixées par l’arrêté de l’arrêté du 8 juillet 1992 modifié susvisé.

Article 6:  Monsieur le Directeur de Cabinet,  Madame le Chef du Service interministériel  de défense et  de
protection civile et Monsieur le Président du comité départemental de l’Union Française des œuvres laïques
d’éducation physique (UFOLEP) de l’Aisne sont  chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de l’Aisne.

Fait à LAON, le 24 février 2017

Le Préfet de l'Aisne
Signé : Nicolas BASSELIER

DIRECTION DES LIBERTÉS PUBLIQUES

Bureau de la nationalité

Arrêté préfectoral n° 2017-101 du 24 février 2017 pris en application de l’arrêté ministériel du 9 février 2017
relatif à la mise en œuvre dans le département de l’Aisne des dispositions prévues par le décret n°2016-1460 du
28 octobre 2016 autorisant la création d’un traitement de données à caractère personnel relatif aux passeports et

aux cartes nationales d’identité

LE PRÉFET DE L'AISNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L 1611-2-1 ;

VU le décret n°55-1397 du 22 octobre 1955 modifié instituant la carte nationale d’identité ;

VU le décret n° 2005-1726 du 30 décembre 2005 modifié relatif aux passeports ;

VU le décret n°2016-1460 du 28 octobre 2016 autorisant la création d’un traitement de données à caractère
personnel relatif aux passeports et aux cartes nationales d’identité, et notamment son article 29 ;

VU l’arrêté  ministériel  du  9  février  2017 relatif  à  la  mise  en  œuvre  dans  le  département  de  l’Aisne  des
dispositions prévues par le décret n°2016-1460 du 28 octobre 2016 autorisant la création d’un traitement de
données à caractère personnel relatif aux passeports et aux cartes nationales d’identité ;

VU l’arrêté préfectoral du 6 mars 2009 portant exécution, dans le département de l’Aisne, de l’arrêté du 4 mars
2009 du Ministre de l’Intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales relatif à la mise en application des
dispositions concernant les passeports dans le département de l’Aisne ;

A R R Ê T E
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Article 1  er   : A compter du 14 mars 2017, et dans le département de l’Aisne, les demandes de carte nationale
d’identité française, comme les demandes de passeport français, sont déposées dans l’une des mairies équipées
d’un dispositif de recueil, énumérées ci-après :

- Bohain en Vermandois,
- Braine,
- Charly sur Marne,
- Château-Thierry,
- Chauny,
- Fère en Tardenois,
- Guignicourt,
- Guise,
- Hirson,
- Laon,
- Marle,
- Neuilly-Saint-Front,
- Ribemont,
- Rozoy sur Serre,
- Saint-Quentin,
- Sissonne,
- Soissons,
- Tergnier,
- Vervins,
- Vic sur Aisne,
- Villers-Cotterêts.

Article 2 : A compter de cette date :

- les demandes de carte nationale d’identité française et de passeports français sont déposées auprès
des mairies des communes équipées d’un dispositif de recueil, quelle que soit la commune de résidence du
demandeur,

- les demandes de carte nationale d’identité française cessent d’être reçues dans les autres communes
du département.

Article 3 : La remise de la carte nationale d’identité française et du passeport français s’effectue auprès de la
mairie de dépôt de la demande.

Article 4 : Les dispositions de l’arrêté préfectoral du 6 mars 2009 sont abrogées à compter du 14 mars 2017,
date d’effet du présent arrêté.

Article 5 : Le Secrétaire général de la préfecture de l’Aisne, les sous-préfets des arrondissements de Château-
Thierry, Saint-Quentin, Soissons et Vervins, les maires du département de l’Aisne, sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de  l’exécution du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
Préfecture de l’Aisne.

Fait à LAON, le 24 février 2017

Signé : M. Nicolas BASSELIER, Préfet de l’Aisne
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Bureau de la réglementation générale et des élections

Arrêté n° 2017-102 en date du   1  er   février 2017   portant renouvellement
d'une habilitation dans le domaine funéraire

ARRÊTE

l'établissement implanté 172 rue Laurent Cavalier à FRESNOY-LE-GRAND et exploité par la SAS POMPES
FUNEBRES MARBRERIE DEMONCEAUX est habilité dans le domaine funéraire jusqu'au 31 janvier 2018,
pour exercer les activités suivantes:

le transport de corps avant et après mise en bière,
l'organisation des obsèques,
la  fourniture  des  housses,  des  cercueils  et  de  leurs  accessoires  intérieurs  et  extérieurs  ainsi  que  des  urnes
cinéraires,
la gestion et l'utilisation de la chambre funéraire,
la fourniture des corbillards,
la fourniture du personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, exhumations et
crémations.

La présente habilitation est délivrée sous le numéro 2017-02-133.

Fait à LAON, le 1er février 2017

Pour le préfet et par délégation
L'attachée hors classe, chef de bureau

Signé : Valérie GRENET

Arrêté n° 2017-103 en date du 27   février 2017   portant renouvellement
d'une habilitation dans le domaine funéraire

ARRÊTE

l'entreprise de pompes funébres implantée 39 rue Franklin Roosevelt à GUIGNICOURT (02) et exploitée par M.
Eric PAZIK, gérant de la SARL PECHENARD, dont le siège social est à REIMS (51) 201 avenue Jean-Jaurès,
est habilitée pour une durée d'un an  pour exercer sur l'ensemble du territoire national les activités funéraires
suivantes :

 l'organisation des obsèques,
 la fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des urnes

cinéraires,
 la fourniture du personnel et des objets et prestations nécessaires aux exhumations et inhumations.

La présente habilitation est délivrée sous le numéro 2017-02-190.

Fait à LAON, le 27 février 2017

Pour le préfet et par délégation
L'attachée hors classe, chef de bureau

Signé : Valérie GRENET
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DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES
TERRITORIALES ET DES AFFAIRES JURIDIQUES

Bureau de la légalité et de l'intercommunalité

Arrêté n° 2017- 96 en date du   17 février 2017   portant modification des statuts de la   communauté de communes
du Pays de la Serre

LE PRÉFET DE L'AISNE,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales, notamment les articles  L.5211-5, L.5211-17 et L.5214-16 ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ; 

VU le décret du président de la république du  21 avril 2016 portant nomination de M. Nicolas BASSELIER,
préfet de l'Aisne ;

VU l’arrêté préfectoral du 17 décembre 1992 modifié, portant création de la communauté de communes du Pays
de la Serre ;

VU la  délibération du conseil  communautaire du 19 octobre 2016 portant sur la modification des statuts et  la
notification qui en a été faite le 27 octobre 2016 à l'ensemble des communes membres ;

VU les  délibérations  des  conseils  municipaux  d’Agnicourt-et-Séchelles,  Autremencourt,  Barenton-Bugny,
Barenton-Cel,  Barenton-sur-Serre,  Bois-les-Pargny,   Chalandry,  Cilly,  Couvron-et-Aumencourt,  Crécy-sur-
Serre,  Cuirieux,  Dercy,  Froidmont-Cohartille, Grandlup-et-Fay,  La  Neuville-Bosmont,  Marcy-sous-Marle,
Marle,  Monceau-le-Waast,  Nouvion-et-Catillon,  Pargny-les-Bois,  Pierrepont,  Pouilly-sur-Serre,  Remies,
Tavaux-et-Pontséricourt, Thiernu, Toulis-et-Attencourt et Vesles-et- Caumont se prononçant favorablement sur
la modification des statuts ;  

VU les délibérations des conseils municipaux  de  Chéry-les-Pouilly,  Mesbrecourt-Richecourt, Montigny-sur-
Crécy, Verneuil-sur-Serre  et  Voyenne se prononçant défavorablement sur la modification des statuts ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune d’Erlon ne se prononçant pas sur la modification des
statuts ; 

CONSIDÉRANT qu’à défaut de délibération du conseil municipal dans un délai de trois mois à compter de la
notification  de  la  délibération  du  conseil  communautaire  faite  au  maire  de  chaque  commune  membre,  la
décision des conseils municipaux d’Assis-sur-Serre, Bosmont-sur-Serre, Châtillon-les-Sons, Montigny-le-Franc,
Montigny-sous-Marle,  Mortiers,  Nouvion-le-Comte,  Saint-Pierremont  et  Sons-et-Ronchères  est  réputée
favorable ;

Sur proposition de Madame le secrétaire général de la préfecture ;
 

A R R Ê T E :

ARTICLE 1  er  : Les statuts de la communauté de communes du Pays de la Serre sont rédigés conformément au
document figurant en annexe.
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ARTICLE 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif d’Amiens dans
un délai de 2 mois à partir de sa notification ou de sa publication.

ARTICLE 3 : Le secrétaire général  de la préfecture,  le  directeur départemental  des finances publiques,  le
directeur départemental des territoires, le président de la communauté de communes du Pays de la Serre et les
maires des communes concernées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Laon, le 17 février 2017

Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général

Signé : Perrine BARRÉ

L'annexe à cet arrêté est consultable auprès de la direction des relations avec les collectivités territoriales et des 
affaires juridiques, bureau de la légalité et de l'intercommunalité ou sur le portail des services de l’État dans

l'Aisne (http://www.aisne.gouv.fr/Publications/Recueil-des-Actes-Administratifs)

Arrêté n° 2017-79 en date du   17   février 2017 portant présomption de bien sans maître
dans la commune de Concevreux

Le Préfet de l’Aisne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le  code général  de la propriété des personnes publiques (CG3P) et  notamment  ses articles L.1123-1 à
L.1123-4, R.1123-1 et R.1123-2 ;

VU les articles 539 et 713 du code civil ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté préfectoral n°2016-690 du 20 juillet 2016 portant liste des biens immobiliers vacants et sans maître,
notifié  aux communes  du département  concernées,  conformément  à la  liste  des  parcelles  qui  satisfont  aux
conditions prévues au 3°  de l’article  L.1123-1 du CG3P communiquée  par la direction départementale  des
finances publiques de l’Aisne ;

CONSIDÉRANT que les mesures de publicité de l’arrêté susvisé ont été remplies conformément à l’article
L.1123-4 du CG3P ;

CONSIDÉRANT que les éventuels propriétaires des immeubles listés dans l’arrêté susvisé ne se sont pas fait
connaître dans un délai de six mois à dater de l’accomplissement, le 1 er août 2016, de la dernière des mesures de
publicité de cet arrêté ;

CONSIDÉRANT que l’article L.1123-4 du CG3P dispose, dans son 4 ième alinéa, que : « Dans le cas où un
propriétaire ne s’est pas fait connaître dans un délai de six mois à compter de l’accomplissement de la dernière
des mesures de publicité mentionnées au deuxième alinéa du présent  article,  l’immeuble est  présumé sans
maître. Le représentant de l’État dans le département notifie cette présomption au maire de la commune dans
laquelle est situé le bien » ;
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CONSIDÉRANT que  les  conditions  de  notification  de  cette  présomption  au  maire  de  Concevreux  sont
remplies ;

SUR proposition de Madame le secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE

Article 1  er 

Est présumé sans maître au sens de l’article L.1123-4 du CG3P, l’immeuble situé sur le territoire de la commune
de Concevreux suivant :

• ZD 30

Il  s’agit  d’un immeuble qui n’a pas de propriétaire connu, qui n’est pas assujetti  à la taxe foncière sur les
propriétés bâties et pour lequel, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés non bâties n’a pas été
acquittée ou a été acquittée par un tiers.

Article 2
La  commune  de  Concevreux  peut,  par  délibération  du  conseil  municipal,  incorporer  l’immeuble  listé  à
l’article 1 du présent arrêté dans le domaine communal. Cette incorporation devra ensuite être constatée par
arrêté du maire.

Article 3
À défaut  de délibération prise dans un délai  de six mois  à compter  de la notification du présent  arrêté,  la
propriété de l’immeuble listé à l’article 1 du présent arrêté sera attribuée à l’État, sous réserve des dispositions
particulières, prévues par l’article L.1123-4 du CG3P, pour les biens situés dans l’une des zones définies à
l’article L.322-1 du code de l’environnement.  Le transfert  du bien sera,  le  cas échéant,  constaté par arrêté
préfectoral.

Article 4
Les bois et forêts acquis en application du présent arrêté sont soumis au régime forestier prévu à l’article L.211-
1 du code forestier à l’expiration d’un délai de cinq ans à compter de l’incorporation au domaine communal ou
transfert dans le domaine de l’État. Dans ce délai, il peut être procédé à toute opération foncière.

Article 5
Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet,  dans  le  délai  de  deux mois  à  compter  de sa  publication,  d’un recours
contentieux auprès du tribunal administratif d’Amiens (14 rue Lemerchier – 80 011 AMIENS Cedex 1)

Article 6
Le secrétaire général de la préfecture de l’Aisne et le maire de la commune de Concevreux sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de l’Aisne.

Fait à Laon, le 17 février 2017

Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général

Signé : Perrine BARRÉ
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Arrêté n° 2017-80 en date du   17   février 2017 portant présomption de bien sans maître
dans la commune de Courboin

Le Préfet de l’Aisne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le  code général  de la propriété des personnes publiques (CG3P) et  notamment  ses articles L.1123-1 à
L.1123-4, R.1123-1 et R.1123-2 ;

VU les articles 539 et 713 du code civil ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté préfectoral n°2016-690 du 20 juillet 2016 portant liste des biens immobiliers vacants et sans maître,
notifié  aux communes  du département  concernées,  conformément  à la  liste  des  parcelles  qui  satisfont  aux
conditions prévues au 3°  de l’article  L.1123-1 du CG3P communiquée  par la direction départementale  des
finances publiques de l’Aisne ;

CONSIDÉRANT que les mesures de publicité de l’arrêté susvisé ont été remplies conformément à l’article
L.1123-4 du CG3P ;

CONSIDÉRANT que les éventuels propriétaires des immeubles listés dans l’arrêté susvisé ne se sont pas fait
connaître dans un délai de six mois à dater de l’accomplissement, le 1 er août 2016, de la dernière des mesures de
publicité de cet arrêté ;

CONSIDÉRANT que l’article L.1123-4 du CG3P dispose, dans son 4 ième alinéa, que : « Dans le cas où un
propriétaire ne s’est pas fait connaître dans un délai de six mois à compter de l’accomplissement de la dernière
des mesures de publicité mentionnées au deuxième alinéa du présent  article,  l’immeuble est  présumé sans
maître. Le représentant de l’État dans le département notifie cette présomption au maire de la commune dans
laquelle est situé le bien » ;

CONSIDÉRANT que les conditions de notification de cette présomption au maire de Courboin sont remplies ;

SUR proposition de Madame le secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE

Article 1  er 

Sont présumés sans maître au sens de l’article L.1123-4 du CG3P, les immeubles situés sur le territoire de la
commune de Courboin suivants :

• ZI 14
• ZK 8

Il s’agit d’immeubles qui n’ont pas de propriétaire connu, qui ne sont pas assujettis à la taxe foncière sur les
propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés non bâties n’a pas
été acquittée ou a été acquittée par un tiers.
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Article 2
La  commune  de  Courboin  peut,  par  délibération  du  conseil  municipal,  incorporer  les  immeubles  listés  à
l’article 1 du présent arrêté dans le domaine communal. Cette incorporation devra ensuite être constatée par
arrêté du maire.

Article 3
À défaut  de délibération prise dans un délai  de six mois  à compter  de la notification du présent  arrêté,  la
propriété des immeubles listés à l’article 1 du présent arrêté sera attribuée à l’État, sous réserve des dispositions
particulières, prévues par l’article L.1123-4 du CG3P, pour les biens situés dans l’une des zones définies à
l’article L.322-1 du code de l’environnement.  Le transfert  du bien sera,  le  cas échéant,  constaté par arrêté
préfectoral.

Article 4
Les bois et forêts acquis en application du présent arrêté sont soumis au régime forestier prévu à l’article L.211-
1 du code forestier à l’expiration d’un délai de cinq ans à compter de l’incorporation au domaine communal ou
transfert dans le domaine de l’État. Dans ce délai, il peut être procédé à toute opération foncière.

Article 5
Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet,  dans  le  délai  de  deux mois  à  compter  de sa  publication,  d’un recours
contentieux auprès du tribunal administratif d’Amiens (14 rue Lemerchier – 80 011 AMIENS Cedex 1)

Article 6
Le secrétaire général de la préfecture de l’Aisne et le maire de la commune de Courboin sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de l’Aisne.

Fait à Laon, le 17 février 2017

Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général

Signé : Perrine BARRÉ

Arrêté n° 2017-81 en date du   17   février 2017 portant présomption de bien sans maître
dans la commune de Dorengt

Le Préfet de l’Aisne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le  code général  de la propriété des personnes publiques (CG3P) et  notamment  ses articles L.1123-1 à
L.1123-4, R.1123-1 et R.1123-2 ;

VU les articles 539 et 713 du code civil ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté préfectoral n°2016-690 du 20 juillet 2016 portant liste des biens immobiliers vacants et sans maître,
notifié  aux communes  du département  concernées,  conformément  à la  liste  des  parcelles  qui  satisfont  aux
conditions prévues au 3°  de l’article  L.1123-1 du CG3P communiquée  par la direction départementale  des
finances publiques de l’Aisne ;
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CONSIDÉRANT que les mesures de publicité de l’arrêté susvisé ont été remplies conformément à l’article
L.1123-4 du CG3P ;

CONSIDÉRANT que les éventuels propriétaires des immeubles listés dans l’arrêté susvisé ne se sont pas fait
connaître dans un délai de six mois à dater de l’accomplissement, le 1 er août 2016, de la dernière des mesures de
publicité de cet arrêté ;

CONSIDÉRANT que l’article L.1123-4 du CG3P dispose, dans son 4 ième alinéa, que : « Dans le cas où un
propriétaire ne s’est pas fait connaître dans un délai de six mois à compter de l’accomplissement de la dernière
des mesures de publicité mentionnées au deuxième alinéa du présent  article,  l’immeuble est  présumé sans
maître. Le représentant de l’État dans le département notifie cette présomption au maire de la commune dans
laquelle est situé le bien » ;

CONSIDÉRANT que les conditions de notification de cette présomption au maire de Dorengt sont remplies ;

SUR proposition de Madame le secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE

Article 1  er 

Est présumé sans maître au sens de l’article L.1123-4 du CG3P, l’immeuble situé sur le territoire de la commune
de Dorengt suivant :

• A 10

Il  s’agit  d’un immeuble qui n’a pas de propriétaire connu, qui n’est pas assujetti  à la taxe foncière sur les
propriétés bâties et pour lequel, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés non bâties n’a pas été
acquittée ou a été acquittée par un tiers.

Article 2
La commune de Dorengt peut, par délibération du conseil municipal, incorporer l’immeuble listé à l’article 1 du
présent arrêté dans le domaine communal. Cette incorporation devra ensuite être constatée par arrêté du maire.

Article 3
À défaut  de délibération prise dans un délai  de six mois  à compter  de la notification du présent  arrêté,  la
propriété de l’immeuble listé à l’article 1 du présent arrêté sera attribuée à l’État, sous réserve des dispositions
particulières, prévues par l’article L.1123-4 du CG3P, pour les biens situés dans l’une des zones définies à
l’article L.322-1 du code de l’environnement.  Le transfert  du bien sera,  le  cas échéant,  constaté par arrêté
préfectoral.

Article 4
Les bois et forêts acquis en application du présent arrêté sont soumis au régime forestier prévu à l’article L.211-
1 du code forestier à l’expiration d’un délai de cinq ans à compter de l’incorporation au domaine communal ou
transfert dans le domaine de l’État. Dans ce délai, il peut être procédé à toute opération foncière.

Article 5
Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet,  dans  le  délai  de  deux mois  à  compter  de sa  publication,  d’un recours
contentieux auprès du tribunal administratif d’Amiens (14 rue Lemerchier – 80 011 AMIENS Cedex 1)



Recueil des actes administratifs 2017_RAA_2017_07_Mars_partie_1.odt  431

Article 6
Le secrétaire général de la préfecture de l’Aisne et le maire de la commune de Dorengt sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de l’Aisne.

Fait à Laon, le 17 février 2017

Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général

Signé : Perrine BARRÉ

Arrêté n° 2017-82 en date du   17   février 2017 portant présomption de bien sans maître
dans la commune de La Flamengrie

Le Préfet de l’Aisne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le  code général  de la propriété des personnes publiques (CG3P) et  notamment  ses articles L.1123-1 à
L.1123-4, R.1123-1 et R.1123-2 ;

VU les articles 539 et 713 du code civil ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté préfectoral n°2016-690 du 20 juillet 2016 portant liste des biens immobiliers vacants et sans maître,
notifié  aux communes  du département  concernées,  conformément  à la  liste  des  parcelles  qui  satisfont  aux
conditions prévues au 3°  de l’article  L.1123-1 du CG3P communiquée  par la direction départementale  des
finances publiques de l’Aisne ;

CONSIDÉRANT que les mesures de publicité de l’arrêté susvisé ont été remplies conformément à l’article
L.1123-4 du CG3P ;

CONSIDÉRANT que les éventuels propriétaires des immeubles listés dans l’arrêté susvisé ne se sont pas fait
connaître dans un délai de six mois à dater de l’accomplissement, le 26 juillet 2016, de la dernière des mesures
de publicité de cet arrêté ;

CONSIDÉRANT que l’article L.1123-4 du CG3P dispose, dans son 4 ième alinéa, que : « Dans le cas où un
propriétaire ne s’est pas fait connaître dans un délai de six mois à compter de l’accomplissement de la dernière
des mesures de publicité mentionnées au deuxième alinéa du présent  article,  l’immeuble est  présumé sans
maître. Le représentant de l’État dans le département notifie cette présomption au maire de la commune dans
laquelle est situé le bien » ;

CONSIDÉRANT que les  conditions  de notification de cette présomption au maire  de La Flamengrie  sont
remplies ;

SUR proposition de Madame le secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE
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Article 1  er 

Sont présumés sans maître au sens de l’article L.1123-4 du CG3P, les immeubles situés sur le territoire de la
commune de La Flamengrie suivants :

• AB 6
• AP 1
• BL 67

Il s’agit d’immeubles qui n’ont pas de propriétaire connu, qui ne sont pas assujettis à la taxe foncière sur les
propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés non bâties n’a pas
été acquittée ou a été acquittée par un tiers.

Article 2
La commune de La Flamengrie peut, par délibération du conseil municipal, incorporer les immeubles listés à
l’article 1 du présent arrêté dans le domaine communal. Cette incorporation devra ensuite être constatée par
arrêté du maire.

Article 3
À défaut  de délibération prise dans un délai  de six mois  à compter  de la notification du présent  arrêté,  la
propriété des immeubles listés à l’article 1 du présent arrêté sera attribuée à l’État, sous réserve des dispositions
particulières, prévues par l’article L.1123-4 du CG3P, pour les biens situés dans l’une des zones définies à
l’article L.322-1 du code de l’environnement.  Le transfert  du bien sera,  le  cas échéant,  constaté par arrêté
préfectoral.

Article 4
Les bois et forêts acquis en application du présent arrêté sont soumis au régime forestier prévu à l’article L.211-
1 du code forestier à l’expiration d’un délai de cinq ans à compter de l’incorporation au domaine communal ou
transfert dans le domaine de l’État. Dans ce délai, il peut être procédé à toute opération foncière.

Article 5
Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet,  dans  le  délai  de  deux mois  à  compter  de sa  publication,  d’un recours
contentieux auprès du tribunal administratif d’Amiens (14 rue Lemerchier – 80 011 AMIENS Cedex 1)

Article 6
Le secrétaire général de la préfecture de l’Aisne et le maire de la commune de La Flamengrie sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de l’Aisne.

Fait à Laon, le 17 février 2017

Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général

Signé : Perrine BARRÉ
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Arrêté n° 2017-83 en date du   17   février 2017 portant présomption de bien sans maître
dans la commune de Grisolles

Le Préfet de l’Aisne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le  code général  de la propriété des personnes publiques (CG3P) et  notamment  ses articles L.1123-1 à
L.1123-4, R.1123-1 et R.1123-2 ;

VU les articles 539 et 713 du code civil ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté préfectoral n°2016-690 du 20 juillet 2016 portant liste des biens immobiliers vacants et sans maître,
notifié  aux communes  du département  concernées,  conformément  à la  liste  des  parcelles  qui  satisfont  aux
conditions prévues au 3°  de l’article  L.1123-1 du CG3P communiquée  par la direction départementale  des
finances publiques de l’Aisne ;

CONSIDÉRANT que les mesures de publicité de l’arrêté susvisé ont été remplies conformément à l’article
L.1123-4 du CG3P ;

CONSIDÉRANT que les éventuels propriétaires des immeubles listés dans l’arrêté susvisé ne se sont pas fait
connaître dans un délai de six mois à dater de l’accomplissement, le 3 Août 2016, de la dernière des mesures de
publicité de cet arrêté ;

CONSIDÉRANT que l’article L.1123-4 du CG3P dispose, dans son 4 ième alinéa, que : « Dans le cas où un
propriétaire ne s’est pas fait connaître dans un délai de six mois à compter de l’accomplissement de la dernière
des mesures de publicité mentionnées au deuxième alinéa du présent  article,  l’immeuble est  présumé sans
maître. Le représentant de l’État dans le département notifie cette présomption au maire de la commune dans
laquelle est situé le bien » ;

CONSIDÉRANT que les conditions de notification de cette présomption au maire de Grisolles sont remplies ;

SUR proposition de Madame le secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE

Article 1  er 

Sont présumés sans maître au sens de l’article L.1123-4 du CG3P, les immeubles situés sur le territoire de la
commune de Grisolles suivants :

• A 647
• A 650
• C 70
• ZA 65

Il s’agit d’immeubles qui n’ont pas de propriétaire connu, qui ne sont pas assujettis à la taxe foncière sur les
propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés non bâties n’a pas
été acquittée ou a été acquittée par un tiers.
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Article 2
La  commune  de  Grisolles  peut,  par  délibération  du  conseil  municipal,  incorporer  les  immeubles  listés  à
l’article 1 du présent arrêté dans le domaine communal. Cette incorporation devra ensuite être constatée par
arrêté du maire.

Article 3
À défaut  de délibération prise dans un délai  de six mois  à compter  de la notification du présent  arrêté,  la
propriété des immeubles listés à l’article 1 du présent arrêté sera attribuée à l’État, sous réserve des dispositions
particulières, prévues par l’article L.1123-4 du CG3P, pour les biens situés dans l’une des zones définies à
l’article L.322-1 du code de l’environnement.  Le transfert  du bien sera,  le  cas échéant,  constaté par arrêté
préfectoral.

Article 4
Les bois et forêts acquis en application du présent arrêté sont soumis au régime forestier prévu à l’article L.211-
1 du code forestier à l’expiration d’un délai de cinq ans à compter de l’incorporation au domaine communal ou
transfert dans le domaine de l’État. Dans ce délai, il peut être procédé à toute opération foncière.

Article 5
Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet,  dans  le  délai  de  deux mois  à  compter  de sa  publication,  d’un recours
contentieux auprès du tribunal administratif d’Amiens (14 rue Lemerchier – 80 011 AMIENS Cedex 1)

Article 6
Le secrétaire général de la préfecture de l’Aisne et le maire de la commune de Grisolles sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de l’Aisne.

Fait à Laon, le 17 février 2017

Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général

Signé : Perrine BARRÉ

Arrêté n° 2017-84 en date du   17   février 2017 portant présomption de bien sans maître
dans la commune de Montaigu

Le Préfet de l’Aisne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le  code général  de la propriété des personnes publiques (CG3P) et  notamment  ses articles L.1123-1 à
L.1123-4, R.1123-1 et R.1123-2 ;

VU les articles 539 et 713 du code civil ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté préfectoral n°2016-690 du 20 juillet 2016 portant liste des biens immobiliers vacants et sans maître,
notifié  aux communes  du département  concernées,  conformément  à la  liste  des  parcelles  qui  satisfont  aux
conditions prévues au 3°  de l’article  L.1123-1 du CG3P communiquée  par la direction départementale  des
finances publiques de l’Aisne ;
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CONSIDÉRANT que les mesures de publicité de l’arrêté susvisé ont été remplies conformément à l’article
L.1123-4 du CG3P ;

CONSIDÉRANT que les éventuels propriétaires des immeubles listés dans l’arrêté susvisé ne se sont pas fait
connaître dans un délai de six mois à dater de l’accomplissement, le 27 juillet 2016, de la dernière des mesures
de publicité de cet arrêté ;

CONSIDÉRANT que l’article L.1123-4 du CG3P dispose, dans son 4 ième alinéa, que : « Dans le cas où un
propriétaire ne s’est pas fait connaître dans un délai de six mois à compter de l’accomplissement de la dernière
des mesures de publicité mentionnées au deuxième alinéa du présent  article,  l’immeuble est  présumé sans
maître. Le représentant de l’État dans le département notifie cette présomption au maire de la commune dans
laquelle est situé le bien » ;

CONSIDÉRANT que les conditions de notification de cette présomption au maire de Montaigu sont remplies ;

SUR proposition de Madame le secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE

Article 1  er 

Sont présumés sans maître au sens de l’article L.1123-4 du CG3P, les immeubles situés sur le territoire de la
commune de Montaigu suivants :

• H 268
• H 281
• H 286
• YA 44
• ZI 92

Il s’agit d’immeubles qui n’ont pas de propriétaire connu, qui ne sont pas assujettis à la taxe foncière sur les
propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés non bâties n’a pas
été acquittée ou a été acquittée par un tiers.

Article 2
La  commune  de  Montaigu  peut,  par  délibération  du  conseil  municipal,  incorporer  les  immeubles  listés  à
l’article 1 du présent arrêté dans le domaine communal. Cette incorporation devra ensuite être constatée par
arrêté du maire.

Article 3
À défaut  de délibération prise dans un délai  de six mois  à compter  de la notification du présent  arrêté,  la
propriété des immeubles listés à l’article 1 du présent arrêté sera attribuée à l’État, sous réserve des dispositions
particulières, prévues par l’article L.1123-4 du CG3P, pour les biens situés dans l’une des zones définies à
l’article L.322-1 du code de l’environnement.  Le transfert  du bien sera,  le  cas échéant,  constaté par arrêté
préfectoral.

Article 4
Les bois et forêts acquis en application du présent arrêté sont soumis au régime forestier prévu à l’article L.211-
1 du code forestier à l’expiration d’un délai de cinq ans à compter de l’incorporation au domaine communal ou
transfert dans le domaine de l’État. Dans ce délai, il peut être procédé à toute opération foncière.
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Article 5
Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet,  dans  le  délai  de  deux mois  à  compter  de sa  publication,  d’un recours
contentieux auprès du tribunal administratif d’Amiens (14 rue Lemerchier – 80 011 AMIENS Cedex 1)

Article 6
Le secrétaire général de la préfecture de l’Aisne et le maire de la commune de Montaigu sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de l’Aisne.

Fait à Laon, le 17 février 2017

Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général

Signé : Perrine BARRÉ

Arrêté n° 2017-85 en date du   17   février 2017 portant présomption de bien sans maître
dans la commune de Montlevon

Le Préfet de l’Aisne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le  code général  de la propriété des personnes publiques (CG3P) et  notamment  ses articles L.1123-1 à
L.1123-4, R.1123-1 et R.1123-2 ;

VU les articles 539 et 713 du code civil ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté préfectoral n°2016-690 du 20 juillet 2016 portant liste des biens immobiliers vacants et sans maître,
notifié  aux communes  du département  concernées,  conformément  à la  liste  des  parcelles  qui  satisfont  aux
conditions prévues au 3°  de l’article  L.1123-1 du CG3P communiquée  par la direction départementale  des
finances publiques de l’Aisne ;

CONSIDÉRANT que les mesures de publicité de l’arrêté susvisé ont été remplies conformément à l’article
L.1123-4 du CG3P ;

CONSIDÉRANT que les éventuels propriétaires des immeubles listés dans l’arrêté susvisé ne se sont pas fait
connaître dans un délai de six mois à dater de l’accomplissement, le 2 Août 2016, de la dernière des mesures de
publicité de cet arrêté ;

CONSIDÉRANT que l’article L.1123-4 du CG3P dispose, dans son 4 ième alinéa, que : « Dans le cas où un
propriétaire ne s’est pas fait connaître dans un délai de six mois à compter de l’accomplissement de la dernière
des mesures de publicité mentionnées au deuxième alinéa du présent  article,  l’immeuble est  présumé sans
maître. Le représentant de l’État dans le département notifie cette présomption au maire de la commune dans
laquelle est situé le bien » ;

CONSIDÉRANT que  les  conditions  de  notification  de  cette  présomption  au  maire  de  Montlevon  sont
remplies ;

SUR proposition de Madame le secrétaire général de la préfecture ;
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ARRÊTE

Article 1  er 

Sont présumés sans maître au sens de l’article L.1123-4 du CG3P, les immeubles situés sur le territoire de la
commune de Montlevon suivants :

• C 953
• ZK 309

Il s’agit d’immeubles qui n’ont pas de propriétaire connu, qui ne sont pas assujettis à la taxe foncière sur les
propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés non bâties n’a pas
été acquittée ou a été acquittée par un tiers.

Article 2
La commune  de Montlevon peut,  par  délibération du conseil  municipal,  incorporer  les  immeubles  listés  à
l’article 1 du présent arrêté dans le domaine communal. Cette incorporation devra ensuite être constatée par
arrêté du maire.

Article 3
À défaut  de délibération prise dans un délai  de six mois  à compter  de la notification du présent  arrêté,  la
propriété des immeubles listés à l’article 1 du présent arrêté sera attribuée à l’État, sous réserve des dispositions
particulières, prévues par l’article L.1123-4 du CG3P, pour les biens situés dans l’une des zones définies à
l’article L.322-1 du code de l’environnement.  Le transfert  du bien sera,  le  cas échéant,  constaté par arrêté
préfectoral.

Article 4
Les bois et forêts acquis en application du présent arrêté sont soumis au régime forestier prévu à l’article L.211-
1 du code forestier à l’expiration d’un délai de cinq ans à compter de l’incorporation au domaine communal ou
transfert dans le domaine de l’État. Dans ce délai, il peut être procédé à toute opération foncière.

Article 5
Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet,  dans  le  délai  de  deux mois  à  compter  de sa  publication,  d’un recours
contentieux auprès du tribunal administratif d’Amiens (14 rue Lemerchier – 80 011 AMIENS Cedex 1)

Article 6
Le secrétaire général de la préfecture de l’Aisne et le maire de la commune de Montlevon sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de l’Aisne.

Fait à Laon, le 17 février 2017

Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général

Signé : Perrine BARRÉ
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Arrêté n° 2017-86 en date du   17   février 2017 portant présomption de bien sans maître
dans la commune de Moussy-Verneuil

Le Préfet de l’Aisne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le  code général  de la propriété des personnes publiques (CG3P) et  notamment  ses articles L.1123-1 à
L.1123-4, R.1123-1 et R.1123-2 ;

VU les articles 539 et 713 du code civil ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté préfectoral n°2016-690 du 20 juillet 2016 portant liste des biens immobiliers vacants et sans maître,
notifié  aux communes  du département  concernées,  conformément  à la  liste  des  parcelles  qui  satisfont  aux
conditions prévues au 3°  de l’article  L.1123-1 du CG3P communiquée  par la direction départementale  des
finances publiques de l’Aisne ;

CONSIDÉRANT que les mesures de publicité de l’arrêté susvisé ont été remplies conformément à l’article
L.1123-4 du CG3P ;

CONSIDÉRANT que les éventuels propriétaires des immeubles listés dans l’arrêté susvisé ne se sont pas fait
connaître dans un délai de six mois à dater de l’accomplissement, le 28 juillet 2016, de la dernière des mesures
de publicité de cet arrêté ;

CONSIDÉRANT que l’article L.1123-4 du CG3P dispose, dans son 4 ième alinéa, que : « Dans le cas où un
propriétaire ne s’est pas fait connaître dans un délai de six mois à compter de l’accomplissement de la dernière
des mesures de publicité mentionnées au deuxième alinéa du présent  article,  l’immeuble est  présumé sans
maître. Le représentant de l’État dans le département notifie cette présomption au maire de la commune dans
laquelle est situé le bien » ;

CONSIDÉRANT que les conditions de notification de cette présomption au maire de Moussy-Verneuil sont
remplies ;

SUR proposition de Madame le secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE

Article 1  er 

Est présumé sans maître au sens de l’article L.1123-4 du CG3P, l’immeuble situé sur le territoire de la commune
de Moussy-Verneuil suivant :

• C 542

Il  s’agit  d’un immeuble qui n’a pas de propriétaire connu, qui n’est pas assujetti  à la taxe foncière sur les
propriétés bâties et pour lequel, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés non bâties n’a pas été
acquittée ou a été acquittée par un tiers.



Recueil des actes administratifs 2017_RAA_2017_07_Mars_partie_1.odt  439

Article 2
La commune de Moussy-Verneuil peut, par délibération du conseil  municipal,  incorporer l’immeuble listé à
l’article 1 du présent arrêté dans le domaine communal. Cette incorporation devra ensuite être constatée par
arrêté du maire.

Article 3
À défaut  de délibération prise dans un délai  de six mois  à compter  de la notification du présent  arrêté,  la
propriété de l’immeuble listé à l’article 1 du présent arrêté sera attribuée à l’État, sous réserve des dispositions
particulières, prévues par l’article L.1123-4 du CG3P, pour les biens situés dans l’une des zones définies à
l’article L.322-1 du code de l’environnement.  Le transfert  du bien sera,  le  cas échéant,  constaté par arrêté
préfectoral.

Article 4
Les bois et forêts acquis en application du présent arrêté sont soumis au régime forestier prévu à l’article L.211-
1 du code forestier à l’expiration d’un délai de cinq ans à compter de l’incorporation au domaine communal ou
transfert dans le domaine de l’État. Dans ce délai, il peut être procédé à toute opération foncière.

Article 5
Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet,  dans  le  délai  de  deux mois  à  compter  de sa  publication,  d’un recours
contentieux auprès du tribunal administratif d’Amiens (14 rue Lemerchier – 80 011 AMIENS Cedex 1)

Article 6
Le secrétaire général de la préfecture de l’Aisne et le maire de la commune de Moussy-Verneuil sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de l’Aisne.

Fait à Laon, le 17 février 2017

Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général

Signé : Perrine BARRÉ

Arrêté n° 2017-87 en date du   17   février 2017 portant présomption de bien sans maître
dans la commune de Pontavert

Le Préfet de l’Aisne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le  code général  de la propriété des personnes publiques (CG3P) et  notamment  ses articles L.1123-1 à
L.1123-4, R.1123-1 et R.1123-2 ;

VU les articles 539 et 713 du code civil ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté préfectoral n°2016-690 du 20 juillet 2016 portant liste des biens immobiliers vacants et sans maître,
notifié  aux communes  du département  concernées,  conformément  à la  liste  des  parcelles  qui  satisfont  aux
conditions prévues au 3°  de l’article  L.1123-1 du CG3P communiquée  par la direction départementale  des
finances publiques de l’Aisne ;
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CONSIDÉRANT que les mesures de publicité de l’arrêté susvisé ont été remplies conformément à l’article
L.1123-4 du CG3P ;

CONSIDÉRANT que les éventuels propriétaires des immeubles listés dans l’arrêté susvisé ne se sont pas fait
connaître dans un délai de six mois à dater de l’accomplissement, le 1 er août 2016, de la dernière des mesures de
publicité de cet arrêté ;

CONSIDÉRANT que l’article L.1123-4 du CG3P dispose, dans son 4 ième alinéa, que : « Dans le cas où un
propriétaire ne s’est pas fait connaître dans un délai de six mois à compter de l’accomplissement de la dernière
des mesures de publicité mentionnées au deuxième alinéa du présent  article,  l’immeuble est  présumé sans
maître. Le représentant de l’État dans le département notifie cette présomption au maire de la commune dans
laquelle est situé le bien » ;

CONSIDÉRANT que les conditions de notification de cette présomption au maire de Pontavert sont remplies ;

SUR proposition de Madame le secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE

Article 1  er 

Sont présumés sans maître au sens de l’article L.1123-4 du CG3P, les immeubles situés sur le territoire de la
commune de Pontavert suivants :

• C 234
• ZA 1

Il s’agit d’immeubles qui n’ont pas de propriétaire connu, qui ne sont pas assujettis à la taxe foncière sur les
propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés non bâties n’a pas
été acquittée ou a été acquittée par un tiers.

Article 2
La  commune  de  Pontavert  peut,  par  délibération  du  conseil  municipal,  incorporer  les  immeubles  listés  à
l’article 1 du présent arrêté dans le domaine communal. Cette incorporation devra ensuite être constatée par
arrêté du maire.

Article 3
À défaut  de délibération prise dans un délai  de six mois  à compter  de la notification du présent  arrêté,  la
propriété des immeubles listés à l’article 1 du présent arrêté sera attribuée à l’État, sous réserve des dispositions
particulières, prévues par l’article L.1123-4 du CG3P, pour les biens situés dans l’une des zones définies à
l’article L.322-1 du code de l’environnement.  Le transfert  du bien sera,  le  cas échéant,  constaté par arrêté
préfectoral.

Article 4
Les bois et forêts acquis en application du présent arrêté sont soumis au régime forestier prévu à l’article L.211-
1 du code forestier à l’expiration d’un délai de cinq ans à compter de l’incorporation au domaine communal ou
transfert dans le domaine de l’État. Dans ce délai, il peut être procédé à toute opération foncière.

Article 5
Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet,  dans  le  délai  de  deux mois  à  compter  de sa  publication,  d’un recours
contentieux auprès du tribunal administratif d’Amiens (14 rue Lemerchier – 80 011 AMIENS Cedex 1)
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Article 6
Le secrétaire général de la préfecture de l’Aisne et le maire de la commune de Pontavert sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de l’Aisne.

Fait à Laon, le 17 février 2017

Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général

Signé : Perrine BARRÉ

Arrêté n° 2017-88 en date du   17   février 2017 portant présomption de bien sans maître
dans la commune de Prouvais

Le Préfet de l’Aisne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le  code général  de la propriété des personnes publiques (CG3P) et  notamment  ses articles L.1123-1 à
L.1123-4, R.1123-1 et R.1123-2 ;

VU les articles 539 et 713 du code civil ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté préfectoral n°2016-690 du 20 juillet 2016 portant liste des biens immobiliers vacants et sans maître,
notifié  aux communes  du département  concernées,  conformément  à la  liste  des  parcelles  qui  satisfont  aux
conditions prévues au 3°  de l’article  L.1123-1 du CG3P communiquée  par la direction départementale  des
finances publiques de l’Aisne ;

CONSIDÉRANT que les mesures de publicité de l’arrêté susvisé ont été remplies conformément à l’article
L.1123-4 du CG3P ;

CONSIDÉRANT que les éventuels propriétaires des immeubles listés dans l’arrêté susvisé ne se sont pas fait
connaître dans un délai de six mois à dater de l’accomplissement, le 28 juillet 2016, de la dernière des mesures
de publicité de cet arrêté ;

CONSIDÉRANT que l’article L.1123-4 du CG3P dispose, dans son 4 ième alinéa, que : « Dans le cas où un
propriétaire ne s’est pas fait connaître dans un délai de six mois à compter de l’accomplissement de la dernière
des mesures de publicité mentionnées au deuxième alinéa du présent  article,  l’immeuble est  présumé sans
maître. Le représentant de l’État dans le département notifie cette présomption au maire de la commune dans
laquelle est situé le bien » ;

CONSIDÉRANT que les conditions de notification de cette présomption au maire de Prouvais sont remplies ;

SUR proposition de Madame le secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE
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Article 1  er 

Est présumé sans maître au sens de l’article L.1123-4 du CG3P, l’immeuble situé sur le territoire de la commune
de Prouvais suivant :

• AD 94

Il  s’agit  d’un immeuble qui n’a pas de propriétaire connu, qui n’est pas assujetti  à la taxe foncière sur les
propriétés bâties et pour lequel, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés non bâties n’a pas été
acquittée ou a été acquittée par un tiers.

Article 2
La commune de Prouvais peut, par délibération du conseil municipal, incorporer l’immeuble listé à l’article  1 du
présent arrêté dans le domaine communal. Cette incorporation devra ensuite être constatée par arrêté du maire.

Article 3
À défaut  de délibération prise dans un délai  de six mois  à compter  de la notification du présent  arrêté,  la
propriété de l’immeuble listé à l’article 1 du présent arrêté sera attribuée à l’État, sous réserve des dispositions
particulières, prévues par l’article L.1123-4 du CG3P, pour les biens situés dans l’une des zones définies à
l’article L.322-1 du code de l’environnement.  Le transfert  du bien sera,  le  cas échéant,  constaté par arrêté
préfectoral.

Article 4
Les bois et forêts acquis en application du présent arrêté sont soumis au régime forestier prévu à l’article L.211-
1 du code forestier à l’expiration d’un délai de cinq ans à compter de l’incorporation au domaine communal ou
transfert dans le domaine de l’État. Dans ce délai, il peut être procédé à toute opération foncière.

Article 5
Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet,  dans  le  délai  de  deux mois  à  compter  de sa  publication,  d’un recours
contentieux auprès du tribunal administratif d’Amiens (14 rue Lemerchier – 80 011 AMIENS Cedex 1)

Article 6
Le secrétaire général de la préfecture de l’Aisne et le maire de la commune de Prouvais sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de l’Aisne.

Fait à Laon, le 17 février 2017

Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général

Signé : Perrine BARRÉ

Arrêté n° 2017-89 en date du   17   février 2017 portant présomption de bien sans maître
dans la commune de Selens

Le Préfet de l’Aisne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le  code général  de la propriété des personnes publiques (CG3P) et  notamment  ses articles L.1123-1 à
L.1123-4, R.1123-1 et R.1123-2 ;

VU les articles 539 et 713 du code civil ;
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VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté préfectoral n°2016-690 du 20 juillet 2016 portant liste des biens immobiliers vacants et sans maître,
notifié  aux communes  du département  concernées,  conformément  à la  liste  des  parcelles  qui  satisfont  aux
conditions prévues au 3°  de l’article  L.1123-1 du CG3P communiquée  par la direction départementale  des
finances publiques de l’Aisne ;

CONSIDÉRANT que les mesures de publicité de l’arrêté susvisé ont été remplies conformément à l’article
L.1123-4 du CG3P ;

CONSIDÉRANT que les éventuels propriétaires des immeubles listés dans l’arrêté susvisé ne se sont pas fait
connaître dans un délai de six mois à dater de l’accomplissement, le 26 juillet 2016, de la dernière des mesures
de publicité de cet arrêté ;

CONSIDÉRANT que l’article L.1123-4 du CG3P dispose, dans son 4 ième alinéa, que : « Dans le cas où un
propriétaire ne s’est pas fait connaître dans un délai de six mois à compter de l’accomplissement de la dernière
des mesures de publicité mentionnées au deuxième alinéa du présent  article,  l’immeuble est  présumé sans
maître. Le représentant de l’État dans le département notifie cette présomption au maire de la commune dans
laquelle est situé le bien » ;

CONSIDÉRANT que les conditions de notification de cette présomption au maire de Selens sont remplies ;

SUR proposition de Madame le secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE

Article 1  er 

Est présumé sans maître au sens de l’article L.1123-4 du CG3P, l’immeuble situé sur le territoire de la commune
de Selens suivant :

• ZA 82

Il  s’agit  d’un immeuble qui n’a pas de propriétaire connu, qui n’est pas assujetti  à la taxe foncière sur les
propriétés bâties et pour lequel, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés non bâties n’a pas été
acquittée ou a été acquittée par un tiers.

Article 2
La commune de Selens peut, par délibération du conseil municipal, incorporer l’immeuble listé à l’article  1 du
présent arrêté dans le domaine communal. Cette incorporation devra ensuite être constatée par arrêté du maire.

Article 3
À défaut  de délibération prise dans un délai  de six mois  à compter  de la notification du présent  arrêté,  la
propriété de l’immeuble listé à l’article 1 du présent arrêté sera attribuée à l’État, sous réserve des dispositions
particulières, prévues par l’article L.1123-4 du CG3P, pour les biens situés dans l’une des zones définies à
l’article L.322-1 du code de l’environnement.  Le transfert  du bien sera,  le  cas échéant,  constaté par arrêté
préfectoral.

Article 4
Les bois et forêts acquis en application du présent arrêté sont soumis au régime forestier prévu à l’article L.211-
1 du code forestier à l’expiration d’un délai de cinq ans à compter de l’incorporation au domaine communal ou
transfert dans le domaine de l’État. Dans ce délai, il peut être procédé à toute opération foncière.
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Article 5
Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet,  dans  le  délai  de  deux mois  à  compter  de sa  publication,  d’un recours
contentieux auprès du tribunal administratif d’Amiens (14 rue Lemerchier – 80 011 AMIENS Cedex 1)

Article 6
Le secrétaire général de la préfecture de l’Aisne et le maire de la commune de Selens sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Aisne.

Fait à Laon, le 17 février 2017

Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général

Signé : Perrine BARRÉ

SERVICE DE COORDINATION DE L’ACTION DÉPARTEMENTALE

Arrêté n° 2017-105 en date du   8 février 2017   portant inscription au titre des monuments historiques
d’objets mobiliers à  LA CHAPELLE-MONTHODON

Le Préfet de l’Aisne
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code du patrimoine, livre VI, titres I et II,

VU  le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les départements et les régions,

VU l'avis de la commission départementale des objets mobiliers du 6 octobre 2015,

VU l'arrêté préfectoral du 14 décembre 2016 donnant délégation de signature à Mme Carine FRITZINGER ,
Attachée d’administration de la préfecture de l’Aisne,

CONSIDERANT que la conservation des objets désignés ci-après présente, au point de vue de l'histoire et de
l'art, un intérêt suffisant pour en rendre désirable leur préservation,

SUR proposition de l’Adjointe au Chef du service de la coordination de l’action départementale de la préfecture
de l’Aisne.

ARRETE

Article 1 : Sont inscrits au titre des monuments historiques les objets mobiliers suivants :

1 / Statue Saint Jean Certainement le Saint Jean de l’ancienne poutre de gloire, formant un ensemble avec la 
Vierge et le Christ en croix. Bois polychrome. Manque les bras. 
Dimension : H = 160 cm.   Datation 16e siècle. Oeuvre restaurée. 
2 / Statue Saint Evêque Bois polychrome. Dimensions : H 160 cm, Pr 35 cm. Datation 16e siècle. Oeuvre 
restaurée.
Conservés dans l'église paroissiale de la Nativité de la Sainte Vierge de la Chapelle-Monthodon.
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Article 2   : Le présent arrêté, dont une copie sera adressée au Ministre de la Culture et de la communication et
au  Préfet  de  la  région  Hauts-de-France,  sera  notifié  au  maire  de  la  commune  propriétaire ,  et  au  clergé
affectataire qui seront responsables, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Aisne.

 Fait à Laon, le 8 février 2017

Pour le Préfet et par délégation
L’ Adjointe au chef de service
Signé : Carine FRITZINGER

Arrêté   n° 2017-106 en date du   8 février 2017   portant inscription au titre des monuments historiques
d’objets mobiliers à ARTONGES

Le Préfet de l’Aisne
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code du patrimoine, livre VI, titres I et II,

VU  le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les départements et les régions,

VU l'avis de la commission départementale des objets mobiliers du 6 octobre 2015,

VU l'arrêté préfectoral du 14 décembre 2016 donnant délégation de signature à Mme Carine FRITZINGER ,
Attachée d’administration de la préfecture de l’Aisne,

CONSIDERANT que la conservation des objets désignés ci-après présente, au point de vue de l'histoire et de
l'art, un intérêt suffisant pour en rendre désirable leur préservation,

SUR proposition de l’Adjointe au Chef du service de la coordination de l’action départementale de la préfecture
de l’Aisne.

ARRETE

Article 1 : Sont inscrits au titre des monuments historiques les objets mobiliers suivants :

1 / Tableau « Adoration des     M  ages     »   
Huile sur toile. Dimensions : H = 130 cm, L = 95 cm. Datation 17e siècle 
Copie dans une version raccourcie d’un tableau de Rubens du musée royal d’art ancien de Bruxelles. 

2 / Quatre tableaux consacrés à Saint Pierre
Certains portent au dos la mention Seribé prieur – curé encore en fonction à Artonges en 1790
puis élu en 1792 officier public. Aux Archives départementales, il y a trace d’un don de Monsieur Collier de la 
Marlière, Seigneur de la paroisse en 1766. 
- Tableau «     Le Lavement des pieds     »
Huile sur toile. Dimensions  : H = 125 cm  ; L = 215 cm. Datation  2e moitié du 18e siècle 
- Tableau «     Jésus et Saint Pierre     »
Huile sur toile. Dimensions : H  120 cm, L 140 cm. Datation  2e moitié du 18e siècle 
- Tableau     «     Saint Pierre et la résurrection de Tabitha     »
Huile sur toile. Dimensions : H 115 cm, L 225 cm. Datation 2e moitié du 18e siècle.
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- Tableau     « Saint Pierre emprisonné à Jérusalem »
Huile sur toile.Dimensions : H 120 cm , L 140 cm. Datation  2e moitié du 18e siècle.

3 / Tableau, «     Scène religieuse     »
Huile sur toile. Dimensions : H 148 cm, L 112 cm. Datation 18e siècle.

4 / Tableau «     Déposition de Croix     »
Huile sur toile. Dimensions : H 148 cm, L 112 cm. Datation 18e siècle.

5 / Maître-autel
Ensemble comprenant autel, retable et son tableau, tabernacle, en chêne ciré et dorure sur certains éléments. 
Datation 18e siècle.
- Autel-tombeau   : Décor central « Les clés de Saint Pierre ».  
- Tabernacle   : Éléments en dorure et motif d’ostentoir sur la porte
- Tableau «     Le Christ donnant les clés à Saint Pierre     » : Dimensions avec cadre : 205 cm x 192 cm
En bas du tableau, le blason de la Famille Gourdineau. 
Le nom apparaît dans le quart du 17e siècle.
Restauré en 1990, puis en 2010.

Conservés dans l'église paroissiale Saint-Pierre d’Artonges.

Article 2   : Le présent arrêté, dont une copie sera adressée au Ministre de la Culture et de la communication et
au  Préfet  de  la  région  Hauts-de-France,  sera  notifié  au  maire  de  la  commune  propriétaire ,  et  au  clergé
affectataire qui seront responsables, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Aisne.

 Fait à Laon, le 8 février 2017

Pour le Préfet et par délégation
L’ Adjointe au chef de service
Signé : Carine FRITZINGER

Arrêté n° 2017-107 en date du   8 février 2017   portant inscription au titre des monuments historiques
d’un objet mobilier à MONTLEVON

Le Préfet de l’Aisne
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code du patrimoine, livre VI, titres I et II,

VU  le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les départements et les régions,

VU l'avis de la commission départementale des objets mobiliers du 6 octobre 2015,

VU l'arrêté préfectoral du 14 décembre 2016 donnant délégation de signature à Mme Carine FRITZINGER ,
Attachée d’administration de la préfecture de l’Aisne,

CONSIDERANT que la conservation des objets désignés ci-après présente, au point de vue de l'histoire et de
l'art, un intérêt suffisant pour en rendre désirable leur préservation,
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SUR proposition de l’Adjointe au Chef du service de la coordination de l’action départementale de la préfecture
de l’Aisne.

ARRETE

Article 1 : Est inscrit au titre des monuments historiques l’objet mobilier suivant :

1 / Tableau   «      Le Songe de Saint Martin     »  
Huile sur toile et son cadre. Dimensions : H = 200 cm environ, L = 150 cm.  
Datation fin 17e siècle. Conservé dans l'église paroissiale Saint-Martin de Montlevon.

Article 2   : Le présent arrêté, dont une copie sera adressée au Ministre de la Culture et de la communication et
au  Préfet  de  la  région  Hauts-de-France,  sera  notifié  au  maire  de  la  commune  propriétaire ,  et  au  clergé
affectataire qui seront responsables, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Aisne.

 Fait à Laon, le 8 février 2017

Pour le Préfet et par délégation
L’ Adjointe au chef de service
Signé : Carine FRITZINGER

Arrêté   n° 2017-108 en date du   8 février 2017   portant inscription au titre des monuments historiques
d’objets mobiliers à COURTEMONT-VARENNES

Le Préfet de l’Aisne
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code du patrimoine, livre VI, titres I et II,

VU  le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les départements et les régions,

VU l'avis de la commission départementale des objets mobiliers du 6 octobre 2015,

VU l'arrêté préfectoral du 14 décembre 2016 donnant délégation de signature à Mme Carine FRITZINGER ,
Attachée d’administration de la préfecture de l’Aisne,

CONSIDERANT que la conservation des objets désignés ci-après présente, au point de vue de l'histoire et de
l'art, un intérêt suffisant pour en rendre désirable leur préservation,

SUR proposition de l’Adjointe au Chef du service de la coordination de l’action départementale de la préfecture
de l’Aisne.

ARRETE

Article 1 : Sont inscrits au titre des monuments historiques les objets mobiliers suivants :

1 / Statue Saint Denis
Pierre calcaire, polychromie. Statue dont le haut est assez détérioré, nez cassé. Pied en avant de la robe.
Sa photo située dans la nef de l’église, est présente dans l’ouvrage « Les églises de chez nous » de Moreau 
Nelaton.
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Dimensions : H 105 cm, L 50 cm, Pr 31. Datation 16e siècle. 

2 / Statue Saint Nicolas
Pierre calcaire, manque les bras, cassure au milieu du torse, bas très érodé.
Dimensions : H 112 cm, L 36 cm, P 24 cm. Datation 16e siècle.

3 / Statue Sainte Barbe 
Pierre calcaire, adossée à un reste de colonne, croix ajoutée. 
Dimensions : H 110 cm, L 43 cm, Pr 23 cm. Datation 16e siècle. 

4 / Statue Christ en croix
Bois peint. Manque la tête.
Dimensions : H 123 cm, L 30 cm. Datation 16e siècle

5 / Fonts baptismaux
Pierre sur pied carré, fût sculpté. 
Cuve octogonale décorée de motifs végétaux et floraux 19e siècle.
Dimensions : H 102 cm, L 96 cm.
Datation 15e siècle

Conservés dans l'église paroissiale Saint-Denis de Courtemont-Varennes.

Article 2   : Le présent arrêté, dont une copie sera adressée au Ministre de la Culture et de la communication et
au  Préfet  de  la  région  Hauts-de-France,  sera  notifié  au  maire  de  la  commune  propriétaire ,  et  au  clergé
affectataire qui seront responsables, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Aisne.

 Fait à Laon, le 8 février 2017

Pour le Préfet et par délégation
L’ Adjointe au chef de service
Signé : Carine FRITZINGER

Arrêté   n° 2017-109 en date du   8 février 2017   portant inscription au titre des monuments historiques
d’objets mobiliers à  MONTIGNY-LES-CONDÉ

Le Préfet de l’Aisne
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code du patrimoine, livre VI, titres I et II,

VU  le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les départements et les régions,

VU l'avis de la commission départementale des objets mobiliers du 6 octobre 2015,

VU l'arrêté préfectoral du 14 décembre 2016 donnant délégation de signature à Mme Carine FRITZINGER ,
Attachée d’administration de la préfecture de l’Aisne,

CONSIDERANT que la conservation des objets désignés ci-après présente, au point de vue de l'histoire et de
l'art, un intérêt suffisant pour en rendre désirable leur préservation,
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SUR proposition de l’Adjointe au Chef du service de la coordination de l’action départementale de la préfecture
de l’Aisne.

ARRETE

Article 1 : Sont inscrits au titre des monuments historiques les objets mobiliers suivants :

1 / Statue Vierge à l’Enfant
Pierre calcaire polychrome, actuellement déposée à la mairie. 
Manque un pied, trace de cassure, couronne un peu érodée au centre.  
La statue présente un dos plat non peint et un trou au milieu de l’envers du socle. 
Polychromie ancienne,  excepté le galon du cou et les fleurs du manteau qui ont été redorés.
Dimensions : H = 64 cm, L en bas 30 cm, Pr 17 cm. Datation 16e siècle. 

2 / Statue Sainte Barbe 
Pierre calcaire, polychromie d’origine, dos plat, adossée à une tour, déposée à la mairie. 
Art populaire qui s’inspire du style renaissance.
Dimensions : H 89 cm, L 40 cm, Pr 10 cm.  
Datation 16e siècle. 

3 / Statue Saint Evêque
Pierre calcaire polychromie d’origine, dos plat. 
La tête a été séparée du corps lors de son transfert à la mairie.
Dimensions : H 81 cm, L 30 cm, Pr 17 cm.
Datation 16e siècle.

Conservés actuellement dans la mairie de Montigny-les-condé.

Article 2   : Le présent arrêté, dont une copie sera adressée au Ministre de la Culture et de la communication et
au  Préfet  de  la  région  Hauts-de-France,  sera  notifié  au  maire  de  la  commune  propriétaire ,  et  au  clergé
affectataire qui seront responsables, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Aisne.

 Fait à Laon, le 8 février 2017

Pour le Préfet et par délégation
L’ Adjointe au chef de service
Signé : Carine FRITZINGER

Arrêté   n° 2017-110 en date du   8 février 2017   portant inscription au titre des monuments historiques
d’un objet mobilier à VEUILLY-LA-POTERIE

Le Préfet de l’Aisne
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code du patrimoine, livre VI, titres I et II,

VU  le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les départements et les régions,
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VU l'avis de la commission départementale des objets mobiliers du 6 octobre 2015,

VU l'arrêté préfectoral du 14 décembre 2016 donnant délégation de signature à Mme Carine FRITZINGER ,
Attachée d’administration de la préfecture de l’Aisne,

CONSIDERANT que la conservation des objets désignés ci-après présente, au point de vue de l'histoire et de
l'art, un intérêt suffisant pour en rendre désirable leur préservation,

SUR proposition de l’Adjointe au Chef du service de la coordination de l’action départementale de la préfecture
de l’Aisne.

ARRETE

Article 1 : Est inscrit au titre des monuments historiques l’objet mobilier suivant :

1 / Statue Saint Antoine ermite
Bois peint et doré à la feuille. Saint vêtu de la robe de bure avec capuchon, portant le tau et accompagné d’un 
cochon. Dimensions : H = 140 cm, L au socle = 50 cm, Pr 26 cm.  Datation fin17e siècle. Conservé dans l'église 
paroissiale Saint-Sulpice et Saint-Antoine de Veuilly-La-Poterie.

Article 2   : Le présent arrêté, dont une copie sera adressée au Ministre de la Culture et de la communication et
au  Préfet  de  la  région  Hauts-de-France,  sera  notifié  au  maire  de  la  commune  propriétaire ,  et  au  clergé
affectataire qui seront responsables, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Aisne.

 Fait à Laon, le 8 février 2017

Pour le Préfet et par délégation
L’ Adjointe au chef de service
Signé : Carine FRITZINGER

Arrêté   n° 2017-111 en date du   8 février 2017   portant inscription au titre des monuments historiques
d’objets mobiliers à GANDELU

Le Préfet de l’Aisne
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code du patrimoine, livre VI, titres I et II,

VU  le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les départements et les régions,

VU l'avis de la commission départementale des objets mobiliers du 6 octobre 2015,

VU l'arrêté préfectoral du 14 décembre 2016 donnant délégation de signature à Mme Carine FRITZINGER ,
Attachée d’administration de la préfecture de l’Aisne,

CONSIDERANT que la conservation des objets désignés ci-après présente, au point de vue de l'histoire et de
l'art, un intérêt suffisant pour en rendre désirable leur préservation,
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SUR proposition de l’Adjointe au Chef du service de la coordination de l’action départementale de la préfecture
de l’Aisne.

ARRETE

Article 1 : Sont inscrits au titre des monuments historiques les objets mobiliers suivants :

1 / Boiseries du Choeur
Chêne sculpté taillé.
Dimensions de chacun des côtés: H = 3.20 m, L 7.00 m. 
Datation  fin 16e siècle. 

2 / Ensemble du Maître-autel
Bois peint et doré
comprenant tabernacle, retable avec deux statues d’évêque ajoutées, 
Datation fin 17e, début 18e siècle 

Le tableau du retable « Le Bâptème de Clovis » est une copie ; 
Le petit tableau à l’attique « L’Ange tenant la Sainte Ampoule » est déjà protégé.

- Table d’autel
Datation 19e siècle

3 / Autel latéral Nord 
Harmonisation de protection avec son retable, le tabernacle et le gradin sont inscrits
Chêne 
Décor de draperies s’ouvrant comme un dais, avec de chaque côté une tête d’angelot, le fond est parsemé de 
nuées. Deux colonnes à chapiteau corinthien ferment le retable sur les côtés.
Dimensions : H 6.00 m, L 3.00 m.
Datation  fin 17e siècle -début 18e siècle.

4 / Autel-retable latéral droit Sud 
Bois peint blanc et doré.
Retable et tabernacle datant de la même période que l’autel latéral Nord, fin 17e siècle-début 18e

siècle. 
Décor de draperies s’ouvrant comme un dais, avec de chaque côté une tête d’angelot,  le fond est parsemé de 
nuées. Deux colonnes à chapiteau corinthien ferment le retable sur les côtés.
Dimensions : H 6.00 m, L 3.00 m.

5 / Ensemble de 10 bouquets provinciaux 
Divers édicules en bois.
Trophées servant de prix dans la 2e moitié du 19e siècle et avant la guerre de 14/18.
Dits Chef-d’oeuvre car réalisés par des Compagnons.
Depuis 2015 le bouquet provincial est reconnu sur l’inventaire du patrimoine culturel immatériel en France dans
le domaine des pratiques sportives et rituelles. 
Le bouquet provincial est une fête, une compétition d’archerie spécialisée dans le tir beursault, pratiquée en 
Picardie, en Ile-de-France et en Champagne-Ardenne.

Conservés dans l'église paroissiale Saint-Denis de Gandelu.
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Article 2   : Le présent arrêté, dont une copie sera adressée au Ministre de la Culture et de la communication et
au  Préfet  de  la  région  Hauts-de-France,  sera  notifié  au  maire  de  la  commune  propriétaire ,  et  au  clergé
affectataire qui seront responsables, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Aisne.

 Fait à Laon, le 8 février 2017

Pour le Préfet et par délégation
L’ Adjointe au chef de service
Signé : Carine FRITZINGER

Arrêté   n° 2017-112 en date du   8 février 2017   portant inscription au titre des monuments historiques
d’objets mobiliers à PRIEZ

Le Préfet de l’Aisne
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code du patrimoine, livre VI, titres I et II,

VU  le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les départements et les régions,

VU l'avis de la commission départementale des objets mobiliers du 6 octobre 2015,

VU l'arrêté préfectoral du 14 décembre 2016 donnant délégation de signature à Mme Carine FRITZINGER ,
Attachée d’administration de la préfecture de l’Aisne,

CONSIDERANT que la conservation des objets désignés ci-après présente, au point de vue de l'histoire et de
l'art, un intérêt suffisant pour en rendre désirable leur préservation,

SUR proposition de l’Adjointe au Chef du service de la coordination de l’action départementale de la préfecture
de l’Aisne.

ARRETE

Article 1 : Sont inscrits au titre des monuments historiques les objets mobiliers suivants :

1 / Ensemble du Maître-autel

Comprenant emmarchement, autel, tabernacle, retable, tableau d’autel et statues.
Bois peint, dimensions : H 100 cm, L 250 cm
Datation : 17e siècle. 

- Table d’autel
Peinture façon marbre, gris veiné de bleu avec croix peinte au centre.
Dimensions : H 100 cm, L 250 cm.

- Tabernacle
Le thème de l’ornementation du tabernacle est le sacrifice eucharistique, sur la porte est l’agneau sur le livre aux
sept sceaux (Nouvelle alliance). 
Sur le côté droit, l’autel avec le sacrifice dont la fumée monte vers Dieu, sur le côté gauche la table des pains de 
proposition (Ancienne alliance préfiguration du sacrifice eucharistique)
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Dimension : H 80 cm
Datation : 18e siècle

- Retable
Le retable dont le tableau central a pour thème « Le Bâptème du Christ », possède deux colonnes torses avec
tête d’angelot (manque celle de droite) et chutes de guirlandes végétales. Une tête d’ange est placée au dessus
du tableau. Il se termine dans sa partie haute par un édicule ou se trouve une statue de Saint Jean baptiste, avec
de chaque côté une figure d’ange à demi-allongé.

2 / Statue Christ en croix
Bois peint, en mauvais état, manque les bras, le haut de la tête est érodée ou cassée.
La croix a été emenée par le Service de conservation du Conseil départemental de l’Aisne.
Dimensions : H 125 cm, L 24 cm
Datation 16e siècle

Conservés dans l'église paroissiale Saint-Jean-baptiste de Priez.

Article 2   : Le présent arrêté, dont une copie sera adressée au Ministre de la Culture et de la communication et
au  Préfet  de  la  région  Hauts-de-France,  sera  notifié  au  maire  de  la  commune  propriétaire ,  et  au  clergé
affectataire qui seront responsables, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Aisne.

 Fait à Laon, le 8 février 2017

Pour le Préfet et par délégation
L’ Adjointe au chef de service
Signé : Carine FRITZINGER

Arrêté   n° 2017-113 en date du   8 février 2017   portant inscription au titre des monuments historiques
d’un objet mobilier à VILLERS-COTTER  Ȇ  TS

Le Préfet de l’Aisne
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code du patrimoine, livre VI, titres I et II,

VU  le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les départements et les régions,

VU l'avis de la commission départementale des objets mobiliers du 6 octobre 2015,

VU l'arrêté préfectoral du 14 décembre 2016 donnant délégation de signature à Mme Carine FRITZINGER ,
Attachée d’administration de la préfecture de l’Aisne,

CONSIDERANT que la conservation des objets désignés ci-après présente, au point de vue de l'histoire et de
l'art, un intérêt suffisant pour en rendre désirable leur préservation,

SUR proposition de l’Adjointe au Chef du service de la coordination de l’action départementale de la préfecture
de l’Aisne.

ARRETE
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Article 1 : Est inscrit au titre des monuments historiques l’objet mobilier suivant :

1 / Cloche 
Nom : Jeanne, datée de 1560 - Note : ré # 3 haut ou mi # 3bas
Hauteur  à l’axe : 104,5 cm, diamètre extérieur : 121,8 cm - Poids : environ 950 kg
Baptisée le 15 avril 1560 - Parrain : Jehan de Longueval (Picardie), écuyer tranchant du roi, capitaine (des 
chasses) de Villers et de la forêt de Retz.
Conservé dans l'église paroissiale Saint-Nicolas de Villers-Cotterêts.

Article 2   : Le présent arrêté, dont une copie sera adressée au Ministre de la Culture et de la communication et
au  Préfet  de  la  région  Hauts-de-France,  sera  notifié  au  maire  de  la  commune  propriétaire ,  et  au  clergé
affectataire qui seront responsables, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Aisne.

Fait à Laon, le 8 février 2017

Pour le Préfet et par délégation
L’ Adjointe au chef de service
Signé : Carine FRITZINGER

Arrêté   n° 2017-114 en date du   8 février 2017   portant inscription au titre des monuments historiques
d’objets mobiliers à VIVIÈRES

Le Préfet de l’Aisne
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code du patrimoine, livre VI, titres I et II,

VU  le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les départements et les régions,

VU l'avis de la commission départementale des objets mobiliers du 6 octobre 2015,

VU l'arrêté préfectoral du 14 décembre 2016 donnant délégation de signature à Mme Carine FRITZINGER ,
Attachée d’administration de la préfecture de l’Aisne,

CONSIDERANT que la conservation des objets désignés ci-après présente, au point de vue de l'histoire et de
l'art, un intérêt suffisant pour en rendre désirable leur préservation,

SUR proposition de l’Adjointe au Chef du service de la coordination de l’action départementale de la préfecture
de l’Aisne.

ARRETE

Article 1 : Sont inscrits au titre des monuments historiques les objets mobiliers suivants :

1 / Ensemble du Maitre-autel
Comprenant deux degrés d’autel, autel, tabernacle, retable et sa toile.
Ensemble( tabernacle, retable et tableau) réalisé dans la seconde moitié du 17e siècle.
L’autel a été refait au milieu du 18e siècle.
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- Tabernacle à ailes
Posé sur l’autel Saint Sébastien de la chapelle Sud, en bois peint façon marbre blanc veiné de gris, les motifs 
sont peints en doré (peinture moderne).
Au centre le bon pasteur porte le brebis sur ses épaules, chaque côté est orné de grappes de raisin, de feuilles de 
vigne et d’épis de blé noué par un ruban.
Dimensions : H 55 cm, L 85 cm, Pr 30 cm. 

- Retable
Chêne peint façon marbre veiné gris. Il est orné d’un fronton.
Sur les deux pilastres qui encadre le tableau est appliqué une forte console ornée de feuilles d’acanthe, de 
coquilles, de guirlandes. Ces consoles  portent chacune un entablement qui sert de socle à deux statues d’anges 
adorateurs. 
Dimensions :  H 350 cm, L 250 cm environ.

- Tableau «     L’Assomption     »
Ce tableau serait une réplique partielle (La Vierge, quelques anges et le tombeau ouvert) et inversée
d’un tableau de Rubens, conservé au musée de Dûsseldorf. (Copie faite d’après gravure).
Le tableau aurait besoin d’une restauration : couche picturale usée et craquelée, toile trouée, deux lés 
de toile sont décousus. 
Il est complété d’un second tableau de petite taille, situé dans le fronton, deux anges dans les  nuées
présentant une couronne.

- Autel-tombeau
Chêne taillé et ciré, le devant est orné de la Sainte Colombe du Saint Esprit sur des nuées et des 
rayons lumineux. Quelques traces de peinture pourraient indiquer qu’il était peint comme le Maître-
autel.
Il est orné de la colombe du Saint Esprit sur des nuées, une étoile en marqueterie décore la plateforme.
Datation milieu du 18e siècle.
Dimensions avec les dégrés : H 127 cm, L 255 cm, Pr 185 cm.

2 / Buste reliquaire du Chef de Sainte Clotilde
Chêne taillé polychrome, revers sculpté , intérieur creux.
Le buste est maladroitement surpeint (courant du XXe siècle), certaines parties sont altérées. 
Une ouverture, aujourd’hui grillagée sur la poitrine du personnage permettait de voir la relique.
Dimensions : H 50 cm, L 51 cm, Pr 29.
Datation 18e siècle.

Conservés dans l'église paroissiale de L’Assomption de Vivières.

Article 2   : Le présent arrêté, dont une copie sera adressée au Ministre de la Culture et de la communication et
au  Préfet  de  la  région  Hauts-de-France,  sera  notifié  au  maire  de  la  commune  propriétaire ,  et  au  clergé
affectataire qui seront responsables, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Aisne.

Fait à Laon, le 8 février 2017

Pour le Préfet et par délégation
L’ Adjointe au chef de service
Signé : Carine FRITZINGER
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Arrêté   n° 2017-115 en date du   8 février 2017   portant inscription au titre des monuments historiques
d’objets mobiliers à  BLÉRANCOURT

Le Préfet de l’Aisne
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code du patrimoine, livre VI, titres I et II,

VU  le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les départements et les régions,

VU l'avis de la commission départementale des objets mobiliers du 6 octobre 2015,

VU l'arrêté préfectoral du 14 décembre 2016 donnant délégation de signature à Mme Carine FRITZINGER ,
Attachée d’administration de la préfecture de l’Aisne,

CONSIDERANT que la conservation des objets désignés ci-après présente, au point de vue de l'histoire et de
l'art, un intérêt suffisant pour en rendre désirable leur préservation,

SUR proposition de l’Adjointe au Chef du service de la coordination de l’action départementale de la préfecture
de l’Aisne.

ARRETE

Article 1 : Sont inscrits au titre des monuments historiques les objets mobiliers suivants :

1 / Statue Saint Pierre aux Liens  Chêne polychrome et doré, restauré en 2015. 
Dimensions : H = 165 cm, L 44 cm, Pr 25 cm. Datation fin 17e, début 18e siècle.
2 / Paire de chandeliers  Métal doré et argenté de style néo-gothique, Atelier non identifié. Dimensions : H 113 
cm, L du pied 26 cm. Datation 2e moitié du 19e siècle.

Conservés dans l'église paroissiale Saint-Pierre de Blérancourt.

Article 2   : Le présent arrêté, dont une copie sera adressée au Ministre de la Culture et de la communication et
au  Préfet  de  la  région  Hauts-de-France,  sera  notifié  au  maire  de  la  commune  propriétaire ,  et  au  clergé
affectataire qui seront responsables, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Aisne.

Fait à Laon, le 8 février 2017

Pour le Préfet et par délégation
L’ Adjointe au chef de service
Signé : Carine FRITZINGER
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SOUS-PRÉFECTURE DE SOISSONS

Pôle collectivités et vie Locale

Arrêté n° 2017-43 en date du 27 février 2017 portant dissolution du syndicat des eaux de Glennes-Révillon

LE PRÉFET DE L’AISNE,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L,5212-33 qui dispose que le syndicat est
dissous de plein droit lorsqu’il ne compte plus qu’une seule commune membre ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de M. Nicolas BASSELIER,
préfet de l’Aisne ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°2016-770 du  17  août  2016 donnant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Laurent
OLIVIER, Sous-Préfet de l’arrondissement de Soissons ;

VU l’arrêté préfectoral du 18 juillet 1996 portant création du syndicat des eaux de Glennes-Révillon ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015-770  du  9  novembre  2015  portant  création  de  la  commune  nouvelle  Les
Septvallons modifié par l’arrêté préfectoral n°2015-845 du 21 décembre 2015 ;

CONSIDÉRANT que  les  conditions  posées  par  les  articles  susvisés  du  code  général  des  collectivités
territoriales se trouvent réunies ;

SUR proposition du Sous-préfet de l’arrondissement de Soissons ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er    : L’arrêté  préfectoral  du 18  juillet  1996 portant  création  du syndicat  des  eaux de Glennes-
Révillon est rapporté.

ARTICLE 2     : Est autorisée la dissolution du syndicat des eaux de Glennes-Révillon à compter du 1 er janvier
2016.

ARTICLE 3 : La répartition de l’actif et du passif revient dans le budget communal de la commune nouvelle
Les Septvallons ;

ARTICLE 4     : Le Sous-Préfet de Soissons, le Directeur départemental des finances publiques, le Président du
Syndicat  des  eaux  de  Glennes-Révillon,  le  maire  de  la  commune  nouvelle  Les  Septvallons  et  les  maires
délégués de Glennes et Révillon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Soissons le 27 février 2017
                            Pour le Préfet et par délégation

                                          Le Sous-préfet,
Signé : Laurent OLIVIER
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

Service Environnement

Arrêté n° 2017-100 en date du 15 février 2017, portant autorisation unique au titre de l'article L.     214  -  3 du code
de l'environnement en application de l'ordonnance n°     2014  -  619 du 12 juin 2014 concernant la gestion des eaux

pluviales de la zone d'aménagement concerté Saint Eloi sur le territoire de la commune de Chauny
 
TITRE I - OBJET DE L'AUTORISATION
 
ARTICLE 1 : BÉNÉFICIAIRE DE L'AUTORISATION
 
La société d'équipement du département de l'Aisne, représentée par sa directrice Mme Valérie LAUMOND, pôle
d'activités du Griffon, 10 rue Pierre-Gilles de Gennes - 02007 Laon cédex, est bénéficiaire de l'autorisation
unique définie à l'article 2 ci-dessous, sous réserve du respect des prescriptions définies par le présent arrêté, et
est dénommée ci-après "le bénéficiaire".
 
ARTICLE 2 : OBJET DE L'AUTORISATION
 
Le bénéficiaire est autorisé, en tant que maître d'ouvrage, à réaliser au titre de la loi sur l'eau et des milieux
aquatiques, les aménagements pour la gestion des eaux pluviales de la zone d'aménagement concerté Saint Éloi,
située sur le territoire de la commune de Chauny.
 
Les travaux concernés par l'autorisation unique relève des rubriques suivantes telles que définies au tableau
mentionné à l'article R. 214-1 du code de l'environnement :
 

Rubrique Intitulé Régime

Arrêté de
prescriptions

générales
correspondant

2.1.5.0

Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou
sur le sol ou dans le sous-sol, la surface totale du projet,

augmentée de la surface correspondant à la partie du bassin
naturel dont les écoulements sont interceptés par le projet, étant

:
1° supérieure ou égale à 20 ha (A)

2° supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha (D)

Autorisation ----

3.2.3.0

Plans d'eau, permanents ou non :
1° dont la superficie est supérieure ou égale à 3 ha (A)

2° dont la superficie est supérieure à 0,1 ha
mais inférieure à 3 ha (D)

Déclaration

Arrêté du
27 août 1999

modifié le
27 juillet 2006

 
La présente autorisation unique tient lieu d'autorisation au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement.
 
ARTICLE 3 : DESCRIPTION DES AMÉNAGEMENTS
 
Les eaux de ruissellement du bassin versant agricole situé à l'amont de la zone d'aménagement concerté sont
infiltrées via un bassin dimensionné pour une pluie de retour 100 ans, placé au nord de la bande paysagère. Les
eaux sont collectées par gravité et entraînées vers le bassin grâce à une diguette aménagée au nord de la zone
d'aménagement concerté. Un tuyau en partie basse du bassin permet de le vidanger partiellement.
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Les  eaux  pluviales  des  voiries  et  des  espaces  publics  sont  collectées  par  un  réseau  de  noues  paysagères
perméables à faible pente et végétalisées parallèle à la voie publique. Le trop-plein est drainé par gravité dans la
partie centrale de la zone d'aménagement concerté constituée de trois bassins d'infiltration en cascade.
 
La surverse du bassin d'infiltration amont est dirigée vers le réseau public de collecte des eaux pluviales avec un
débit de fuite calibré à 4,4 litres par seconde.
 
L'ensemble des eaux usées domestiques est dirigé vers le réseau d'assainissement collectif existant.
 
En domaine privé, les eaux pluviales issues des toitures, terrasses et voies privées, sont infiltrées à la parcelle.
Le système est dimensionné pour une pluie d'occurrence décennale avec une capacité de rétention d'une pluie
d'occurrence centennale.
 
TITRE II - PRESCRIPTIONS
 
ARTICLE 4 : PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES
 
Le  bénéficiaire  doit  respecter  l'arrêté  du  27  août  1999  fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux
opérations de création de plans d'eau soumises à déclaration en application des articles  L. 214-1 à L. 214-3 du
code de l'environnement et relevant de la rubrique 3.2.3.0 (2°) de la nomenclature annexée à l'article R.  214-1
du code de l'environnement.
 
ARTICLE 5 : PRESCRIPTIONS SPÉCIFIQUES EN PHASE DE CHANTIER
 
Durant la phase d'exécution des travaux, toutes les précautions sont prises pour ne pas porter atteinte au milieu
naturel, notamment sont situées en dehors des zones sensibles les opérations de maintenance,  de remplissage
des réservoirs des engins de chantier et de stockage du carburant placé.
 
Les eaux de ruissellement du chantier sont décantées et filtrées avant rejet éventuel dans le milieu naturel.
 
ARTICLE 6 : ENTRETIEN DES OUVRAGES
 
Le bénéficiaire de la présente autorisation est responsable de l'entretien et de la maintenance des dispositifs des
eaux pluviales sur le domaine public.
 
Tous les produits issus des opérations d'entretien sont considérés comme déchets et orientés vers les filières de
traitement appropriées.
 
L'entretien et la maintenance des ouvrages de gestion des eaux pluviales sur les parcelles privées sont à la
charge des propriétaires.
 
Aucun produit phytosanitaire ne doit être utilisé pour l'entretien des ouvrages de gestion des eaux pluviales
(réseaux, regards, bassins, noues). L'entretien se fait par des moyens mécaniques et manuels.
 
TITRE III - DISPOSITIONS GÉNÉRALES
 
ARTICLE 7 : CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION ET MODIFICATION
 
Les travaux et ouvrages, objets de la présente autorisation, sont installés et réalisés conformément aux plans et
contenu du dossier de demande d'autorisation unique sans préjudice des dispositions de la présente autorisation,
des arrêtés complémentaires et de la réglementation en vigueur.
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Toute  modification  apportée  par  le  bénéficiaire  de  l'autorisation  à  l'ouvrage,  à  l'installation,  à  son  mode
d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en résultant ou à l'exercice de l'activité ou à leur
voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est
portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation, conformément aux
dispositions de l'article 19 du décret du 1er juillet 2014 susvisé.
 
ARTICLE 8 : DÉBUT ET FIN DES TRAVAUX
 
Le bénéficiaire informe le service de police de l'eau, instructeur du présent dossier, du démarrage des travaux
dans un délai d'au moins quinze jours précédant cette opération.
 
Dès la fin des travaux, le bénéficiaire de la présente autorisation adresse au service chargé de la police de l'eau,
les procès-verbaux de réception des travaux et le plan de récolement des ouvrages et aménagements.
 
ARTICLE 9 : CARACTÈRE DE L'AUTORISATION
 
L'autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l'État conformément aux
dispositions de l'article 7 de l'ordonnance du 12 juin 2014 susvisée.
 
L'autorisation est accordée pour une durée de trente (30) ans à partir de la notification du présent arrêté.
 
Sauf cas de force majeure ou de demande justifiée et acceptée de prorogation de délai, l'autorisation unique
cesse de produire effet si  les travaux n'ont pas été exécutés dans un délai de trois (3) ans à compter de la
notification du présent arrêté.
 
La prorogation de l'arrêté portant autorisation unique peut être demandée par le bénéficiaire avant son échéance
dans les conditions fixées par l'article 21 du décret du 1er juillet 2014 susvisé.
 
ARTICLE 10 : DÉCLARATION DES INCIDENTS OU ACCIDENTS
 
Dès qu'il en a connaissance, le bénéficiaire est tenu de déclarer au préfet, les accidents ou incidents intéressant
les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l'objet de la présente autorisation, qui sont de nature à
porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 3 de l'ordonnance du 12 juin 2014 susvisée.
 
Sans préjudice des mesures susceptibles d'être prescrites par le préfet, le bénéficiaire est tenu de prendre ou de
faire prendre les dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l'incident ou accident, pour évaluer ses
conséquences et y remédier.
 
Le  bénéficiaire  est  responsable  des  accidents  ou  dommages  imputables  à  l'utilisation  de  l'ouvrage,  à  la
réalisation des travaux ou à l'aménagement en résultant.
 
ARTICLE 11 : REMISE EN ÉTAT DES LIEUX
 
La cessation définitive, ou pour une période supérieure à deux ans, de l'exploitation ou de l'affectation indiquée
dans l'autorisation d'un ouvrage ou d'une installation, fait l'objet d'une déclaration par l'exploitant, ou, à défaut,
par le propriétaire auprès du préfet dans le mois qui suit la cessation définitive  ou le changement d'affectation et
au plus tard un mois avant que l'arrêt de plus de deux ans ne soit effectif.
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ARTICLE 12 : ACCÈS AUX INSTALLATIONS
 
Les agents en charge de mission de contrôle au titre du code de l'environnement ont libre accès aux installations,
ouvrages, travaux relevant de la présente autorisation dans les conditions fixées par l'article  8 de l'ordonnance
du 12 juin 2014 susvisée. Ils peuvent demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne
exécution du présent arrêté.
 
ARTICLE 13 : DROIT DES TIERS
 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
 
ARTICLE 14 : AUTRES RÉGLEMENTATIONS
 
La présente  autorisation ne dispense en aucun cas  le  bénéficiaire  de faire  les  déclarations  ou d'obtenir  les
autorisations requises par les réglementations autres que celles en application desquelles elle est délivrée.
 
ARTICLE 15 : PUBLICATION ET INFORMATION DES TIERS
 
En application du 2° du I de l'article 24 du décret du 1er juillet 2014 et, le cas échéant, de l'article R. 214-19 du
code de l'environnement :
 
-      la présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Aisne dans un
délai de quinze jours à compter de l'adoption de la décision ;
 
-      le  présent  arrêté,  indiquant  notamment  les  motifs  qui  ont  fondé  la  décision  ainsi  que  les  principales
prescriptions auxquelles cette opération est soumise, est affiché pendant une durée minimale d'un mois à la
mairie de Chauny ;
 
-      un dossier sur l'opération autorisée est mis à la disposition du public à la direction départementale des
territoires de l'Aisne et à la mairie de Chauny pendant deux mois à compter de la publication du présent arrêté ;
 
-      un avis au public faisant connaître les termes de la présente autorisation est publié par le préfet aux frais du
demandeur, en caractères apparents, dans deux journaux diffusés dans le département ;
 
-      la présente autorisation est mise à disposition du public sur le site internet des services de l'État dans l'Aisne
(www.aisne.gouv.fr) pendant une durée d'au moins un an.
 
 
ARTICLE 16 : VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS
 
Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif  territorialement  compétent  en
application de l'article 24 du décret du 1er juillet 2014 susvisé :
 
-      par le bénéficiaire dans un délai de deux mois à compter de sa notification ;
 
-      par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison
des inconvénients ou des dangers que le projet présente pour les intérêts mentionnés à l'article  3 de l'ordonnance
précitée, dans un délai de deux mois à compter de la dernière formalité accomplie.
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Sans préjudice des délais et voies de recours mentionnés ci-dessus, les tiers, personnes physiques ou morales,
les  communes  intéressées  ou  leurs  groupements,  peuvent  déposer  une  réclamation  auprès  de  l'autorité
administrative compétente, à compter de la mise en place des ouvrages ou du début des travaux, aux seules fins
de contester l'insuffisance ou l'inadaptation des prescriptions définies dans la présente autorisation, en raison des
inconvénients ou des dangers que les ouvrages ou les travaux présente pour le respect des intérêts mentionnés à
l'article 3 de l'ordonnance du 12 juin 2014 susvisée.
 
L'autorité compétente dispose d'un délai de deux mois, à compter de la réception de la réclamation, pour y
répondre de manière motivée.
 
Si elle estime que la réclamation est fondée, l'autorité compétente fixe des prescriptions complémentaires dans
les formes prévues à l'article 18 du décret du 1er juillet 2014 susvisé.
 
En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d'un délai de deux mois pour se pourvoir contre
cette décision. La date du dépôt de la réclamation à l'administration, constatée par tous moyens, doit être établie
à l'appui de la requête.
 
En cas  de recours  contentieux à  l'encontre  d'une  autorisation  unique,  l'auteur  du recours  est  tenu,  à  peine
d'irrecevabilité, de notifier son recours à l'auteur de la décision et au titulaire de l'autorisation. Cette notification
doit  également  être effectuée dans les mêmes  conditions en cas de demande tendant à l'annulation ou à la
réformation  d'une  décision  juridictionnelle  concernant  une  autorisation  unique.  L'auteur  d'un  recours
administratif  est  également  tenu de le  notifier  à  peine d'irrecevabilité  du recours  contentieux qu'il  pourrait
intenter ultérieurement en cas de rejet du recours administratif.
 
La notification prévue au précédent alinéa doit intervenir par lettre recommandée avec avis de réception, dans
un délai de quinze jours francs à compter de la date de dépôt du recours.
 
La notification du recours à l'auteur de la décision et,  s'il  y a lieu,  au titulaire de l'autorisation est réputée
accomplie  à la date  d'envoi  de la  lettre recommandée  avec avis  de réception.  Cette date  est  établie par le
certificat de dépôt de la lettre recommandée auprès des services postaux.
 
ARTICLE 17 - EXÉCUTION
 
Le secrétaire général de la préfecture de l'Aisne, le directeur départemental des territoires, le maire de commune
de Chauny, le chef du service départemental de l'agence française pour la biodiversité et le colonel commandant
le groupement de gendarmerie de l'Aisne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté  qui  sera  notifié  à  la  société  d'équipement  du  département  de  l'Aisne,  bénéficiaire  de  la  présente
autorisation.
 

Fait à Laon, le 15 février 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

Signé : Perrine BARRÉ
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE LA COHÉSION SOCIALE

Secrétariat général 

Arrêté n° 2017-104 en date du 27 février 2017 relatif à la subdélégation 
de signature du directeur départemental

de la cohésion sociale

Le directeur départemental de la cohésion sociale 
 

VU la loi organique n°2001-692 du 1er août relative aux lois de finances, modifié par la loi organique n°2005-
779 du 12 juillet 2005 ;
 
VU le code de l’action sociale et des familles ;
 
VU le code de l’éducation ;
 
VU le code du sport ;
 
VU la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association ;
 
VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions ;
 
VU la  loi  n°83-8  du  7  janvier  1983  relative  à  la  répartition  de  compétences  entre  les  communes,  les
départements, les régions et l’Etat ;
 
VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des
compétences entre les communes, les départements, les régions et l'Etat ;
 
VU la  loi  d'orientation  n°  92-125  du  6  février  1992 modifiée  relative  à  l'administration  territoriale  de  la
République ;
 
VU la loi n° 2001-624 du 17 juillet 2001 portant diverses dispositions d’ordre social, éducatif et culturel ;
 
VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et aux responsabilités locales ;
 
VU le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 portant charte de déconcentration ;
 
VU le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997,  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions  administratives
individuelles ;
 
VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’Etat dans les régions et départements ;
 
VU le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la délégation de
signature des préfets et hauts-commissaires de la République en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie ;
 
VU le décret n°2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration territoriale de
l’Etat ;
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VU le  décret  n° 2009-909 du 24 juillet  2009 relatif  à l'accompagnement  de la  réforme de l'administration
territoriale de l'Etat  et modifiant le décret n°82-452 du 28 mai 1982 relatif aux comités techniques paritaires, et
notamment son article 2 ;
 
VU le décret n° 2009-1484 du 03 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;
 
VU le décret n°2013-1191 du 18 décembre 2013 modifiant le décret n° 69-942 du 14 octobre 1969 modifié
relatif aux caractéristiques et aux modalités d’attribution de la médaille de la jeunesse et des sports ;
 
VU le décret du Président de la République du 21 avril  2016 nommant  M. Nicolas BASSELIER préfet de
l’Aisne ;
 
VU l’arrêté du 31 mars 2011 portant  déconcentration des décisions relatives à la situation individuelle des
fonctionnaires  et  agents  non  titulaires  exerçant  leurs  fonctions  dans  les  directions  départementales
interministérielles ;
 
VU  l’arrêté du Premier ministre du 20 septembre 2016 portant nomination de M. Emmanuel  GILBERT en
qualité de directeur départemental de la cohésion sociale de l’Aisne ;

VU l’arrêté préfectoral  du 29 septembre 2016 donnant  délégation de signature à M. Emmanuel  GILBERT,
directeur départemental de la cohésion sociale ;

ARRETE

Article 1  er :
à l’exception des principales correspondances destinées aux administrations centrales, aux services régionaux,
des correspondances aux parlementaires, aux conseillers généraux, dans toute matière qui engage juridiquement
et financièrement l’Etat ou qui ne présente pas un intérêt strictement départemental, et à l’exception des actes
relatifs à la passation des marchés publics d’un montant supérieur à 25 000 euros, délégation de signature est
donnée pour les actes suivants aux agents de la direction départementale de la cohésion sociale de l’Aisne dont
les noms suivent :

 
1 - En matière d’administration générale :
 

-1.1 l'octroi des congés annuels, des congés de maternité, de paternité, d'adoption et du congé bonifié;
-1.2 l'octroi et le renouvellement des congés de maladie, des congés de longue maladie et des congés de longue
durée ;
-1.3 l'autorisation d'exercer les fonctions à temps partiel ;
-1.4 le retour dans l'exercice des fonctions à temps plein ;
-1.5 l'utilisation des congés accumulés sur un compte épargne-temps ;
-1.6 l'octroi des autorisations d'absence, à l'exception de celles relatives à l'exercice du droit syndical ;
-1.7 les sanctions disciplinaires du premier groupe ;
-1.8 l'exercice d'une activité accessoire dans le cadre d'un cumul d'activité ;
-1.9 les changements d’affectation n’entraînent pas de changement de résidence administrative ;
-1.10 l'établissement et la signature des cartes professionnelles, à l'exclusion de celles qui permettent d'exercer
des contrôles à l'extérieur du département d'affectation;
- 1.11 tous les actes, décisions et pièces administratives relatifs à l’organisation et au fonctionnement du service
sur lequel il a autorité ;
- 1.12 les ordres de missions et autorisations de circuler avec un véhicule personnel des agents placés sous son
autorité ;
- 1.13 la fixation du règlement intérieur d’aménagement local du temps de travail et de l’organisation ;
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- 1.14 le recrutement des personnels temporaires vacataires dans la limite des crédits délégués à cet effet ;
- 1.15  la commande des matériels, fournitures, véhicules et prestations ;
-  1.16  la  signature  des  marchés,  ordres  de  service  et  toutes  pièces  contractuelles  relatives  aux  travaux
d’aménagement et d’entretien des biens immobiliers ;
- 1.17 les correspondances et décisions relatives à la gestion du comité médical et des commissions de réforme
des agents de l'Etat, des collectivités locales, des établissements hospitaliers et des sapeurs pompiers. (décret
n°86-442 du 24 mars 1986), la signature des procès-verbaux des commissions de réforme et du comité médical;
- 1.18 les arrêtés portant désignation des médecins agréés, des membres du comité médical (décret n° 86-442 du
14 mars 1986), des membres du comité médical pour les praticiens hospitaliers (article 36 du décret n° 84-131
du 24 février 1984 modifié par le décret n° 88-665 du 6 mai 1988), des membres de la commission de réforme,
des médecins chargés d’apprécier  l’aptitude physique à la conduite des véhicules automobiles des sapeurs-
pompiers volontaires ou professionnels.

 
2 - En matière d’activités sportives, de jeunesse et d’éducation populaire et de vie associative :
 
2.1 : dispositions relatives au sport

2.11 – La délivrance du récépissé de déclaration des personnes désirant exploiter un établissement mentionné à
l’article L. 322-3 du code du sport ;
2.12  –  la  délivrance  et  le  retrait  de  la  carte  professionnelle  pour  les  personnes  désirant  exercer  l’une  des
fonctions mentionnées ai 1er alinéa de l’article L. 212-1 du code du sport
2.13 - Les mesures de police administratives prévues par l’article L.212-13 du code du sport soumises à l’avis
de la formation spécialisée du conseil départemental de la jeunesse, des sports et de la vie associative,
2.14 – Les mises en demeure prises en application du décret n° 93-1101 du 3 septembre 1993 – notamment dans
son article 4 – à toutes personnes exerçant une responsabilité dans un établissement mentionné à l’article L.322-
3 du code du sport ;
 
2.15 – Les octrois et les retraits d’agrément aux associations sportives en application des articles L.121-4, R
121-1, R 121-2, R 121-3 et R 121-4 du code du sport (décret  n° 2002-488 du 9 avril 2002) ;
2.16 – Les mesures relatives à l’emploi de personnes titulaires du brevet national de sécurité et de sauvetage
aquatique en cours de validité, en lieu et place de personnes portant le titre de maîtres nageurs sauveteurs (décret
modifié n°77-11-77 du 20 octobre 1977 relatif à la surveillance et à l’enseignement de l’activité de la natation,
arrêté ministériel du 28 juin 1991 relatif à la surveillance de baignade et de natation).

 
2.2 : dispositions relatives au centre national pour le développement du sport (C.N.D.S.)

2.21 - Au titre de la part territoriale : la diffusion vers les comités départementaux et les clubs sportifs des
orientations générales du CNDS et leurs déclinaisons dans les propositions des ligues ;  
2.22 - Au titre des subventions d'équipement sportif : l’instruction des demandes de subventions d’équipements
et la délivrance de l’accusé de réception des dossiers d’équipement complets et éligibles.

 
2.3 : dispositions relatives à la jeunesse, à l'éducation populaire et à la vie associative

2.31 - les mesures relatives à l’instruction et la gestion des postes du fonds de coopération de la jeunesse et de
l’éducation populaire (instruction du ministre de l’éducation nationale, de la jeunesse et de la vie associative
n°12-152 du 12 avril 2012);
2.32 - Les actes prévus à l'article R. 2324-11 du code de la santé publique ;
2.33 - Les mesures relatives à l’instruction des décisions préfectorales visant à la mise en œuvre des dispositions
du  code  de  l’action  sociale  et  des  familles,  et  notamment  ses  articles  L 227-1  et  suivants  concernant  la
protection des mineurs à l’occasion des vacances scolaires, des congés professionnels et des loisirs,



Recueil des actes administratifs 2017_RAA_2017_07_Mars_partie_1.odt  466

2.34 - Les mesures de police administratives prévues par les articles L.227-10 et L.227-11 du code de l’action
sociale et des familles soumises à l’avis de la formation spécialisée du conseil départemental de la jeunesse, des
sports et de la vie associative ;
2.35 - les mesures relatives aux déclarations des accueils collectifs de mineurs et notamment l’instruction des
décisions préfectorales d’interdiction de fonctionnement pour cause de défaut de sécurité ou d’hygiène (article
L.227-11 du code de l’action sociale et des familles),
2.36 - Les injonctions prévues à l'article L.227-11 du code de l'action sociale et des familles adressées à toute
personne exerçant une responsabilité dans l'accueil de mineurs ou exploitant des locaux d'accueil collectif de
mineurs prévu à l'article R. 227-1 du code de l'action sociale et des familles ;
2.37  -  les  mesures  relatives  à  l’instruction  et  à  la  gestion  des  politiques  partenariales  locales  (ex  contrats
éducatifs locaux - circulaires interministérielles du 9 juillet 1998 et du 25 octobre 2000).

 
2.4 : dispositions relatives à la vie associative

2.41 - Les mesures relatives au développement départemental de la vie associative ainsi qu’au fonctionnement
de la mission d’accueil  et  d’information des associations (circulaire du premier  ministre du 28 juillet  1995
relative à la création d’un délégué départemental à la vie associative),
2.42 - Tous actes, décisions, pièces et correspondances relatives au droit des associations, dans la limite des
attributions dévolues à cette direction ;
2.43 - Les avis relatifs aux propositions d’attribution des médailles de bronze, d’argent et d’or de la jeunesse,
des sports et de l’engagement associatif. Les notifications d’attribution et de refus des médailles de bronze,
d’argent et d’or de la jeunesse, des sports et de l’engagement associatif. L’établissement et l’envoi des diplômes
des médailles d’or et d’argent de la jeunesse, des sports et de l’engagement associatif aux récipiendaires ;
2.44 – Les octrois et les retraits d’agréments aux associations « Jeunesse – Education Populaire » établis en
application du décret n°2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement de
commissions administratives à caractère consultatif et du décret n°2002-571 du 22 avril 2002 pris en application
de l’article 8 de la loi n°2001-624 du 17 juillet 2001.
 

3 - En matière d’action sociale :

Actions en faveur de l’inclusion sociale :

-  3.1 la  notification des  décisions  d'autorisation budgétaire  et  de  tarification aux établissements  sociaux et
approbation des décisions modificatives en cours d'exercice (décret n°2003-1010 du 22/10/2003) ;
- 3.2 l’approbation des comptes administratifs et affectation des résultats (décret n°2003-1010 du 22/10/2003) ;
- 3.3 le subventionnement au titre de l’Allocation Logement Temporaire (loi 91.1406 du 31.12.1991) ;
- 3.4 les courriers relatifs au fonctionnement du dispositif d'hébergement d'urgence et de veille sociale (loi n°98-
657 du 29 juillet 1998) ;
 
- 3.5 l’attribution de subventions pour des actions figurant dans l'unité opérationnelle du BOP Inclusion Sociale,
dans la limite du seuil fixé par l'arrêté annuel d'ordonnancement secondaire ;
- 3.6 l’arrêté portant attribution de la médaille de la famille (article D.215-7 et D.215-13 du code de la l'action
sociale et des familles) ;
- 3.7 les correspondances et procès-verbaux établis en application des articles D 313-13 et D 313- 14 du code de
l’action sociale et des familles, relatifs aux modalités de mise en œuvre de la visite de conformité mentionnée à
l’article L313-6 du code de l’action sociale et des familles ;
- 3.8 la présentation devant les juridictions autres que les tribunaux administratifs, les cours administratives
d’appel et le Conseil d’Etat, sous couvert du Préfet, de la défense de l’Etat pour le compte du ministère des
affaires  sociales,  du  travail  et  de  la  solidarité  et  du  ministère  de  la  santé,  de  la  famille  et  des  personnes
handicapées ;
- 3.9 le contrôle de légalité des actes des établissements sociaux ;
- 3.10 l’admission dans les centres d’hébergement et de réinsertion sociale ;
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- 3.11 la dotation globale de fonctionnement des CHRS ;
- 3.12 l’exercice des missions de contrôle et d’inspection et pouvoir d’injonctions (article L 313-13 et suivants
du CASF) ;
- 3.13 la réalisation de l’entretien d’évaluation et la détermination de la prime de fonctions et de résultats pour
les chefs d’établissement mentionnés au 4° et 6° de l’article 2 de la loi N° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée
portant dispositions statutaires relative à la fonction publique hospitalière et du décret N° 2012-749 du 9 mai
2012  relatif  à  la  prime  de  fonctions  et  de  résultats  ou  emplois  fonctionnels  des  personnels  de  direction
(établissements sociaux). 

 
Actions en faveur des familles vulnérables :

 
- 3.14 l’exercice de la tutelle des pupilles de l’Etat (article L.224-1 du code de l'action sociale et des familles) ;
- 3.15 l’établissement des actes d’administration des deniers pupillaires (article L.224-9 du code de l'action
sociale et des familles) ;
- 3.16 les courriers relatifs à l’instruction des demandes d’autorisation pour les services mandataires judiciaires
à la protection des majeurs (MJPM) et des délégués aux prestations familiales (DPF), (loi du 5 mars 2007) ;
- 3.17 les courriers relatifs à l’instruction des demandes d’agrément des personnes physiques exerçant l’activité
de MJPM et DPF à titre individuel ;
- 3.18 les courriers relatifs à l’instruction de la déclaration par les établissements des MJPM désignés en qualité
de préposé d’établissement ;
- 3.19 les courriers relatifs à l’inscription sur la liste départementale des MJPM et des DPF ;
- 3.20 la notification des décisions d'autorisation budgétaire et de tarification des services MJPM et DPF et
approbation des décisions modificatives en cours d'exercice (décret n°2003-1010 du 22/10/2003 et loi du 5 mars
2007) ;
- 3.21 l’approbation des comptes administratifs et affectation des résultats des services MJPM et DPF (décret
n°2003-1010 du 22/10/2003 et loi du 5 mars 2007) ;
- 3.22  l’exercice des missions de tutelle et de contrôle : inspection-contrôle et pouvoir d’injonctions (article L
313-13 et suivants du CASF) ;
- 3.23 l’imputation à la charge de l’Etat des dépenses afférentes aux personnes sans domicile de secours (article
L121-7 du code de l'action sociale et des familles) ;
- 3.24 les propositions d’admission au bénéfice d’une forme d’aide sociale servie par l’Etat (articles 131.2 et
L345-1 du code de l'action sociale et des familles) ;
- 3.25 les recours devant les juridictions d’aide sociale (article 132.8 du code de l'action sociale et des familles) ;
- 3.26 l’attribution de subventions pour les actions figurant dans l'UO du BOP Familles vulnérables, dans la
limite du seuil  fixé par l'arrêté annuel d'ordonnancement secondaire.

 
Actions en faveur de l'accueil et de l'intégration 

 
- 3.27 la notification des décisions d'autorisation budgétaire et de tarification aux établissements hébergeant des
demandeurs d'asile ;
-   3.28 l’approbation des comptes administratifs et affectation des résultats ;
-  3.29 l’attribution de subventions pour les actions figurant dans l'UO des BOP Accueil et Intégration, dans la
limite du seuil fixé par l'arrêté annuel d'ordonnancement secondaire ;
-   3.30  les  courriers  liés  au  recensement  des  places  de CADA disponibles  dans  l’Aisne et  dans les  autres
départements de la région et invitation à se présenter au gestionnaire d’un CADA. (Circulaire interministérielle
DPM/ACI3/2007/184  du  3  mai  2007  relative  aux  modalités  d’admission  dans  les  centres  d’accueil  pour
demandeurs d’asile et de sorite de ces centres).
 

Actions en faveur des personnes handicapées
 
 - 3.31 la délivrance des cartes européennes de stationnement (art L 241-3-2 du Code de l’Action sociale et des
Familles).
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4 - En matière de logement social :

 
- 4.1 les actes relatifs à la gestion courante du contingent préfectoral (code de la construction et de l’habitation,
articles L 441-1 et R 441-5) ;
-   4.2 les actes relatifs à la gestion courante des engagements des bailleurs inscrits dans le cadre de l’accord
collectif départemental (code de la construction et de l’habitation, article    L 441-1-2) ;
-   4.3 les actes relatifs à la mise en œuvre des dispositions relatives à la mise en œuvre du droit au logement
opposable (code de la construction et de l’habitation, articles L.441-2-3 à L. 441-2-3-2 et R.441-13 à R.441-18-
5) ;
-   4.4 les actes relatifs à l’élaboration et à la mise en œuvre du plan départemental d’accès au logement et à
l’hébergement des personnes défavorisées ;
-  4.5 les décisions prises par la commission logement dans le cadre du plan départemental  d’accès au logement
et à l’hébergement des personnes défavorisées ;
-  4.6 les actes liés à la prévention des expulsions locatives, notamment dans le cadre du fonctionnement de la
commission départementale de coordination des actions de prévention des expulsions locatives (CCAPEX).
 

5 - En matière de politique de la ville et d’insertion sociale :

-   5.1  les  accusés  de  réception  reconnaissant  le  caractère  complet  d'un  dossier  de  demande  de  subvention
d'investissement (article 4 du décret n° 99 – 1060 du 16 décembre 1999) ;
-   5.2 les accusés de réception reconnaissant le caractère complet d'un dossier de demande de subvention de
fonctionnement.

  6 -  En matière de droits des femmes et d’égalité entre les femmes et les hommes

-  6.1 les documents et correspondances liés à l’activité de la commission d’action contre les violences à l’égard
des femmes ou tout acte relatif à l’élaboration et à la mise en œuvre du plan départemental de prévention et de
lutte contre les violences faites aux femmes
-  6.2 avis sur la demande d’agrément du centre d’information sur les droits des femmes et des familles
-  6.3 avis sur les demandes auprès du Fonds de garantie à l’initiative des femmes (FGIF)
-  6.4 avis sur les demandes de contrat pour la mixité des emplois et l’égalité professionnelle
 
Délégation est donnée aux agents dont les noms suivent :
 
.          M. David BAJEUX, attaché principal, secrétaire général,  en ce qui concerne les actes énumérés aux
paragraphes 1.1 ; 1.2 ; 1.11 ; 1.12 ; 1.15 ;

 
.          M. Bertrand JUBLOT, inspecteur de la jeunesse et des sports,  responsable du pôle ville,  jeunesse et
sports, en ce qui concerne les actes énumérés aux paragraphes 1.1 ; 2.11 ; 2.12 ; 2.16 ; 2.37 ; 2.42 ;

 
.          M. Gabriel CERCLIER, inspecteur de l’action sanitaire et sociale, responsable du service hébergement
en ce qui concerne les actes énumérés aux paragraphes 1.1 ; 1.18 ; 3.4 ; 3.7 ; 3.8 ; 3.9 ; 3.10 ; 3.30 ; 
 
.          Mme Anne-Sophie ROJAS, inspectrice de l’action sanitaire et sociale, responsable du service "protection
des personnes vulnérables", en ce qui concerne les actes énumérés aux paragraphes 1.1 ; 3.7 ; 3.8 ; 3.9 ; 3.16 ;
3.17 ; 3.18 ; 3.19 ; 3.22 ; 3.24 ; 3.25 ; 3.31 ;
 
.      M. Laurent CADALEN, attaché, responsable du service logement et prévention des expulsions locatives, en
ce qui concerne les actes énumérés aux paragraphes 1.1 ; 4.1 ; 4.2 ; 4.4 ; 4.5 ; 4.6 ; 
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.          M. Axel THOUVENIN, conseiller d’éducation populaire et de jeunesse, responsable de l’unité politique
de la ville, en ce qui concerne les actes énumérés aux paragraphes 1.1 ; 5.3 ; 5.4 ;
 
.          M. Denis LATOUR, secrétaire administratif, chargé du greffe des associations, en ce qui concerne les
récépissés  de  déclaration,  de  modification  et  de  dissolution  des  associations  relevant  du  périmètre  de
compétence du greffe des associations de l’arrondissement de Laon et de Soissons
 
.          Mme Catherine FORNASSIER,  secrétaire  administrative,  en ce  qui  concerne les  actes énumérés  au
paragraphe 1.17.
 
ARTICLE 2 : en cas d'absence ou d'empêchement de M. Emmanuel GILBERT, directeur départemental de la
cohésion sociale, la délégation qui lui est donnée à l'article 1er de l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2016
susvisé  est  exercée  par  Mme  Corinne  BIBAUT,  directrice  départementale  adjointe.  En  cas  d'absence  ou
d'empêchement de M. Emmanuel GILBERT, directeur départemental de la cohésion sociale, et de Mme Corinne
BIBAUT, directrice départementale adjointe, la délégation qui lui est donnée à l'article 1er de l'arrêté préfectoral
du 29 septembre 2016 susvisé est exercée M David BAJEUX, secrétaire général.
 
ARTICLE 3 : le directeur départemental de la cohésion sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Aisne.
 

Fait à LAON, le 27 février 2017

Pour le Préfet de l’Aisne,
Le directeur départemental

Signé : Emmanuel GILBERT

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ HAUTS-DE-FRANCE 

Direction de l’Offre de Soins

Arrêté DOS-SDA n° 2017-51 en date du 10 février 2017
relatif à la composition du conseil de discipline

de l’Institut de Formation en Soins Infirmiers du Centre Hospitalier de SOISSONS

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Hauts-de-France

Vu le code de la Santé Publique ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les unions
régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;

Vu  le  décret  n°2015-1650  du  11  décembre  2015  adaptant  les  agences  régionales  de  santé  à  la  nouvelle
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé regroupant les
infirmiers ;

Vu le décret n° 2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du Chef-lieu de la région Hauts-de-
France ;
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Vu le décret du 10 novembre 2016 portant nomination de Monique RICOMES en qualité de directrice générale
de l'agence régionale de santé des Hauts-de-France (ARS) ;

Vu la décision portant délégations de signature de la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé
Hauts-de-France du 1er décembre 2016 ;

Vu  l’arrêté  du  21  avril  2007 modifié  relatif  aux  conditions  de  fonctionnement  des  Instituts  de  Formation
paramédicaux ;

Vu l’arrêté du 31 juillet 2009 modifié relatif au diplôme d’Etat d’infirmier ;

ARRETE

Article 1 : La composition du Conseil de Discipline de l’Institut de Formation en Soins Infirmiers du centre
hospitalier de SOISSONS est fixée comme suit :

- La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Hauts-de-France ou son représentant, Président
- Madame GENTIL Colette, Coordinatrice Générale des Instituts de Formation Paramédicale du centre

hospitalier de SOISSONS
- Monsieur SERVEAUX Freddy, Directeur du centre hospitalier de SOISSONS ou son représentant
- Madame  MULPAS  Sabine  chargée  de  fonction  d’encadrement  dans  un  service  de  soins  d’un

établissement de santé,
- Monsieur le Docteur CLAIR Philippe, médecin chargé d’enseignement à l’institut de formation
- Madame MERLIER Valérie, enseignant permanent de l’institut de formation,
- Monsieur RAVITON Karl, représentant des étudiants de 1ère année
- Madame CLERVILLE Ophélie, représentant des étudiants de 2ème année
- Monsieur GENTELLE Louis, représentant des étudiants de 3ème année

Article 2 :  Le Conseil  de Discipline est  convoqué par le Directeur  de l’Institut  de  Formation qui  recueille
préalablement l’accord du Président.

Article 3 : Le Conseil de Discipline ne peut siéger que si les deux tiers de ses membres sont présents. Si le
quorum requis n’est pas atteint, la réunion est reportée. Les membres du Conseil sont à nouveau convoqués dans
un délai  maximum de huit  jours.  Le Conseil  peut  alors  valablement  délibérer,  quel  que soit  le  nombre de
présents.

Article  4 :  Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif  territorialement  compétent  dans un délai  de deux mois  à compter  de sa  notification ou de sa
publication. 

Article 5 : Le Directeur de l’offre de soins est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la Préfecture de la région Hauts-de-France et de la Préfecture de l’Aisne.

Fait à Lille, le 10 février 2017

Pour la Directrice Générale et par délégation,
La Directrice Adjointe de l’Offre de Soins,

Signé : Christine VAN KEMMELBEKE
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Arrête DOS-SDA-2017 n° 52 en date du 10 Février 2017
relatif à  la modification de la composition du conseil de discipline

de l’Institut de Formation en Soins Infirmiers du Centre Hospitalier de SAINT QUENTIN     ;

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Hauts-de-France

Vu le code de la Santé Publique ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les unions
régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;

Vu  le  décret  n°2015-1650  du  11  décembre  2015  adaptant  les  agences  régionales  de  santé  à  la  nouvelle
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé regroupant les
infirmiers ;

Vu le décret n° 2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du Chef-lieu de la région Hauts-de-
France ;

Vu le décret du 10 novembre 2016 portant nomination de Monique RICOMES en qualité de directrice générale
de l'agence régionale de santé des Hauts-de-France (ARS) ;

Vu la décision portant délégations de signature de la Directrice Générale  de l’Agence Régionale de Santé
Hauts-de-France du 1er décembre 2016 ;

Vu l’arrêté DOS-SDA-2016 n° 351 du 12 octobre 2016 relatif à la composition du conseil de discipline de
l’Institut de Formation en Soins Infirmiers du centre hospitalier de SAINT QUENTIN ;

Vu  l’arrêté  du  21  avril  2007 modifié  relatif  aux  conditions  de  fonctionnement  des  Instituts  de  Formation
paramédicaux ;

Vu l’arrêté du 31 juillet 2009 modifié relatif au diplôme d’Etat d’infirmier ;

ARRETE

Article 1er :  L’article1er  de l’arrêté du 16 novembre 2016 relatif  à  la composition du Conseil  de discipline
l’Institut de Formation en Soins Infirmiers du Centre Hospitalier de  SAINT QUENTIN est modifié comme
suit :

- La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Hauts-de-France ou son représentant, Président
- Monsieur le Docteur Innocenti DADAMESSI, Médecin chargé de l’enseignement à l’institut de formation élu
au conseil pédagogique

Le reste sans changement.

Article  2 :  Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif  territorialement  compétent  dans un délai  de deux mois  à compter  de sa  notification ou de sa
publication. 
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Article 3 : Le directeur de l’offre de soins est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de l’Aisne et de la préfecture de la région Hauts-de-France.

Fait à Lille, le 10 Février 2017

Pour la Directrice Générale et par délégation,
La Directrice Adjointe de l’Offre de Soins,

Signé : Christine VAN KEMMELBEKE

DIRECTION REGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT, DE L’AMENAGEMENT ET DU LOGEMENT
DU NORD – PAS-DE-CALAIS – PICARDIE

Service Energie, Climat, Logement et Aménagement du Territoire 
Pôle Air Climat Energie 

Décision d’approbation n° 02-16-2016  en date du   6 septembre 2016
d’un projet d'ouvrage électrique Raccordement électrique du parc éolien des Terres Noires

sur le réseau public de distribution d’électricité
Communes d’ESSIGNY-LE-GRAND et URVILLERS

PARC EOLIEN DES TERRES NOIRES S.A.S.

Le Préfet de l'Aisne
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

Dossier 02-16-2016

VU le Code de l’Énergie, et notamment ses articles R. 323-26, R. 323-27, R. 323-29, R. 323-30, R. 323-38 et R.
323-43 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret du 21 avril 2016 portant nomination du préfet de l'Aisne, Monsieur Nicolas BASSELIER ;

VU  l’arrêté  interministériel  du  17  mai  2001 fixant  les  conditions  techniques  auxquelles  doivent  satisfaire  les
distributions d'énergie électrique ;

VU l’arrêté ministériel du 14 janvier 2013 relatif aux modalités du contrôle technique des ouvrages des réseaux
publics d'électricité, des ouvrages assimilables à ces réseaux publics et des lignes directes prévus à l'article 13 du
décret n° 2011-1697 du 1er  décembre 2011  relatif aux ouvrages des réseaux publics d'électricité et des autres
réseaux d'électricité et au dispositif de surveillance et de contrôle des ondes électromagnétiques ;

VU  l’arrêté préfectoral du 9 mai 2016 portant délégation de signature technique à Monsieur le Directeur régional de
l’environnement, de l’aménagement et du logement du Nord – Pas-de-Calais – Picardie, pour le département de l’Aisne ;

VU l’arrêté de subdélégation technique du 13 mai 2016 portant délégation de signature technique à Monsieur le Chef du
pôle air climat énergie de la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement du Nord – Pas-de-
Calais – Picardie, pour le département de l’Aisne ;
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VU l’arrêté du 1er janvier 2016 portant nomination du directeur régional et des directeurs régionaux adjoints de
l’environnement, de l’aménagement et du logement (région Hauts-de-France) ;

VU le dossier déposé le 19 mai 2016 par le PARC EOLIEN DES TERRES NOIRES S.A.S., 67 boulevard Haussmann -
75008 Paris, sollicitant une approbation du projet d'ouvrage en vue du raccordement du parc éolien des Terres Noires sur les
communes d'Essigny-le-Grand et Urvillers ;

VU la consultation des maires et des gestionnaires des domaines publics qui s’est déroulée du 8 juillet 2016 au 8 août
2016 inclus ;

VU les avis favorables sans réserve d'Air Liquide du 12 juillet 2016, de la Mairie d'Essigny-le-Grand du 23 juillet
2016, de la Direction Interdépartementale des Routes Nord du 26 juillet 2016, de la Communauté de Communes du
Val de l'Oise du 3 août 2016 et de l'Union des Secteurs d'Energie du Département de l'Aisne du 11 août 2016 ;

VU l’avis  de RTE du 25 juillet 2016, de GRTgaz du 26 juillet 2016 et  de la Direction Régionale des Affaires
Culturelles du Nord-Pas-de-Calais Picardie du 29 juillet 2016 ;

VU les avis réservés de la Chambre d'Agriculture de Région du 15 juillet 2016, de la Mairie d'Urvillers du 19 juillet
2016 et du 29 juillet 2016 et de Grdf du 26 juillet 2016 ;$

VU les éléments apportés par le pétitionnaire à Grdf et à la Mairie d'Urvillers ;

CONSIDERANT que les parties consultées ont disposé d’un délai d’un mois pour présenter leurs observations et que
passé ce délai, leur avis est réputé donné conformément à l’article R.323-27 du Code de l'Energie ;

CONSIDERANT que le projet n’est pas incompatible ou redondant avec les missions confiées aux gestionnaires de
réseaux publics d’électricité conformément à l'article R. 323-40 du Code de l'Energie ;

CONSIDERANT que l’ouvrage projeté sera incorporé dans le réseau public de transport d’électricité défini par les
articles R. 321-1 à R. 321-6 du Code de l'Energie ;

SUR PROPOSITION de  Monsieur le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement
Hauts-de-France ;

DECIDE

Article 1 er : Le projet de raccordement du parc éolien des Terres Noires sur les communes d'Essigny-le-Grand et
Urvillers, porté par le PARC EOLIEN DES TERRES NOIRES S.A.S., est approuvé.

A charge pour le concessionnaire de se conformer  aux dispositions des arrêtés ministériels  déterminant  les
conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les distributions d’énergie électrique, la mise en application
de la réforme DT/DICT et notamment de consulter le téléservice « www.réseaux-et-canalisations.gouv.fr ».

Article 2 :  Lors de la mise en service des ouvrages objet de la présente approbation, ces derniers font l'objet du
contrôle technique prévu à l'article R. 323-30 du Code de l'Energie.

Les modalités de ce contrôle respectent les dispositions de l'arrêté  ministériel du 14 janvier 2013 relatif aux
modalités du contrôle technique des ouvrages des réseaux publics d'électricité, des ouvrages assimilables à ces
réseaux publics et des lignes directes prévus à l'article R. 323-30 susnommé.
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Article 3 :  Au terme de la construction des ouvrages, le bénéficiaire de la présente approbation enregistre dans un
système d'information géographique les informations permettant d'identifier ces derniers, conformément à l'article 
R. 323-29 du Code précité.

Sont  notamment  enregistrés  l'emplacement  des  ouvrages,  leurs  dimensions,  leur  date  de  construction,  leurs
caractéristiques électriques, leur technologie,  les organes particuliers et les installations annexes,  les opérations
significatives de maintenance ainsi que la date du contrôle technique prévu à l'article 2 de la présente approbation.

Article 4 : La présente approbation est notifiée au bénéficiaire. Elle est également publiée au recueil des actes
administratifs de la préfecture  de l'Aisne et affichée en mairies  d'Essigny-le-Grand et Urvillers, pendant une
durée minimale de deux mois.

Article 5 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément préservés.

Article  6 :  Cette  approbation  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif
d’Amiens (14, rue Lemerchier - 80011 AMIENS Cedex)  dans le délai de deux mois à compter de l’exécution
des mesures de publicité mentionnées à l’article 4 et cela, conformément à l’article R. 421-5 du code de justice
administrative.

Article 7 : Copie de la présente approbation est adressée à la la S.A.S. PARC EOLIEN DES TERRES NOIRES,
Monsieur le Préfet de l'Aisne, Messieurs les Maires d'Essigny-le-Grand et Urvillers.

Article  8 :  Monsieur  le Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  de l'Aisne,  Monsieur  le Directeur  Régional  de
l’Environnement de l’Aménagement et du Logement Hauts-de-France, Messieurs les Maires d'Essigny-le-Grand et
Urvillers, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente approbation.

Fait à LILLE, le 6 septembre 2016,

Pour le Préfet de l’Aisne et par délégation,
Le Chef du Pôle Air Climat Energie

Signé : Bruno SARDINHA

Décision d’approbation n° 02-19-2016 en date du   17 janvier 2017
d’un projet d'ouvrage électrique Raccordement électrique

du parc éolien de l’Epine-aux-Bois sur le réseau public de distribution d’électricité
Commune de L’EPINE-AUX-BOIS

S.A.S. FERME EOLIENNE DE LA HAUTE EPINE

Le Préfet de l'Aisne
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

Dossier 02-19-2016

VU le Code de l’Énergie, et notamment ses articles R. 323-26, R. 323-27, R. 323-29, R. 323-30, R. 323-38 et R.
323-43 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret du 21 avril 2016 portant nomination du préfet de l'Aisne, Monsieur Nicolas BASSELIER ;
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VU  l’arrêté  interministériel  du  17  mai  2001 fixant  les  conditions  techniques  auxquelles  doivent  satisfaire  les
distributions d'énergie électrique ;

VU l’arrêté ministériel du 14 janvier 2013 relatif aux modalités du contrôle technique des ouvrages des réseaux
publics d'électricité, des ouvrages assimilables à ces réseaux publics et des lignes directes prévus à l'article 13 du
décret n° 2011-1697 du 1er  décembre 2011  relatif aux ouvrages des réseaux publics d'électricité et des autres
réseaux d'électricité et au dispositif de surveillance et de contrôle des ondes électromagnétiques ;

VU  l’arrêté préfectoral du 9 mai 2016 portant délégation de signature technique à Monsieur le Directeur régional de
l’environnement, de l’aménagement et du logement du Nord – Pas-de-Calais – Picardie, pour le département de l’Aisne ;

VU l’arrêté de subdélégation technique du 13 mai 2016 portant délégation de signature technique à Monsieur le Chef du
pôle air climat énergie de la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement du Nord – Pas-de-
Calais – Picardie, pour le département de l’Aisne ;

VU l’arrêté du 1er janvier 2016 portant nomination du directeur régional et des directeurs régionaux adjoints de
l’environnement, de l’aménagement et du logement (région Hauts-de-France) ;

VU le dossier déposé le 10 août 2016 par la S.A.S. FERME EOLIENNE DE LA HAUTE EPINE, 20 avenue de la Paix -
67000 Strasbourg, sollicitant une approbation du projet d'ouvrage en vue du raccordement du parc éolien de l’Epine-aux-
Bois sur la commune de L'EPINE-AUX-BOIS ;

VU la consultation des maires et des gestionnaires des domaines publics qui s’est déroulée du 9 décembre 2016 au 12
janvier 2017 inclus ;

VU les avis favorables sans réserve d'Air Liquide du 16 décembre 2016 et de la Mairie de l'Epine-aux-Bois du 20
décembre 2016 ;

VU l’avis de RTE du 16 décembre 2016, de la Direction Régionale des Affaires Culturelles du Nord-Pas-de-Calais
Picardie du 20 décembre 2016 et de GRTgaz du 28 décembre 2016 ;

CONSIDERANT que les parties consultées ont disposé d’un délai d’un mois pour présenter leurs observations et que
passé ce délai, leur avis est réputé donné conformément à l’article R.323-27 du Code de l'Energie ;

CONSIDERANT que le projet n’est pas incompatible ou redondant avec les missions confiées aux gestionnaires de
réseaux publics d’électricité conformément à l'article R. 323-40 du Code de l'Energie ;

CONSIDERANT que l’ouvrage projeté sera incorporé dans le réseau public de transport d’électricité défini par les
articles R. 321-1 à R. 321-6 du Code de l'Energie ;

SUR PROPOSITION de  Monsieur le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement
Hauts-de-France ;

DECIDE

Article 1 er : Le projet de raccordement du parc éolien de l'Epine-aux-Bois sur la commune de l'Epine-aux-Bois,
porté par la S.A.S. FERME EOLIENNE DE LA HAUTE EPINE, est approuvé.

A charge pour le concessionnaire de se conformer  aux dispositions des arrêtés ministériels  déterminant  les
conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les distributions d’énergie électrique, la mise en application
de la réforme DT/DICT et notamment de consulter le téléservice « www.réseaux-et-canalisations.gouv.fr ».
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Article 2 :  Lors de la mise en service des ouvrages objet de la présente approbation, ces derniers font l'objet du
contrôle technique prévu à l'article R. 323-30 du Code de l'Energie.

Les modalités de ce contrôle respectent les dispositions de l'arrêté  ministériel du 14 janvier 2013 relatif aux
modalités du contrôle technique des ouvrages des réseaux publics d'électricité, des ouvrages assimilables à ces
réseaux publics et des lignes directes prévus à l'article R. 323-30 susnommé.

Article 3 :  Au terme de la construction des ouvrages, le bénéficiaire de la présente approbation enregistre dans un
système d'information géographique les informations permettant d'identifier ces derniers, conformément à l'article
R. 323-29 du Code précité.

Sont  notamment  enregistrés  l'emplacement  des  ouvrages,  leurs  dimensions,  leur  date  de  construction,  leurs
caractéristiques électriques, leur technologie,  les organes particuliers et les installations annexes,  les opérations
significatives de maintenance ainsi que la date du contrôle technique prévu à l'article 2 de la présente approbation.

Article 4 : La présente approbation est notifiée au bénéficiaire. Elle est également publiée au recueil des actes
administratifs de la préfecture de l'Aisne et affichée en mairie de l'Epine-aux-Bois, pendant une durée minimale
de deux mois.

Article 5 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément préservés.

Article  6 :  Cette  approbation  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif
d’Amiens (14, rue Lemerchier - 80011 AMIENS Cedex)  dans le délai de deux mois à compter de l’exécution
des mesures de publicité mentionnées à l’article 4 et cela, conformément à l’article R. 421-5 du code de justice
administrative.

Article 7 :  Copie de la présente approbation est adressée à la  la S.A.S. FERME EOLIENNE DE LA HAUTE
EPINE, Monsieur le Préfet de l'Aisne, Monsieur le Maire de l'Epine-aux-Bois.

Article  8 :  Monsieur  le Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  de l'Aisne,  Monsieur  le Directeur  Régional  de
l’Environnement de l’Aménagement et du Logement Hauts-de-France,  Monsieur le Maire de l'Epine-aux-Bois,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente approbation.

Fait à LILLE, le 17 janvier 2017,

Pour le Préfet de l’Aisne et par délégation,
Le Chef du Pôle Air Climat Energie

Signé : Bruno SARDINHA
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DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE, DE LA
CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DES HAUTS-DE-FRANCE 

Pôle Secrétariat Général
 

DÉCISION DIRECCTE HAUTS-DE-FRANCE N°2017-UD-UC-01 en date du 2 mars 2017
portant délégation de signature de Monsieur Jean-François BÉNÉVISE,

Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation,
du travail et de l’emploi des Hauts-de-France
aux responsables des unités départementales

pour affecter les agents de contrôle dans les unités de contrôle et organiser les intérims

Le Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des
Hauts-de-France ;

Vu le code du travail, notamment ses articles R8122-6 à R8122-11 ;
 
Vu le décret n°2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ;
 
Vu le décret n°2014-359 du 29 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection ;
 
Vu l’arrêté interministériel du 1er janvier 2016 portant nomination de Monsieur Jean-François BÉNÉVISE en
qualité de directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du
Nord-Pas-de-Calais Picardie ;
 
Vu  l’arrêté  interministériel  du  13  octobre  2016 portant  nomination  de Monsieur  Jean-Michel  LEVIER sur
l’emploi  de responsable de l’unité départementale de l’Aisne à la direction régionale des entreprises, de la
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Hauts-de-France ;
 
Vu l’arrêté interministériel du 29 avril 2014 portant nomination de Monsieur Bruno DROLEZ sur l’emploi de
directeur régional adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du
Nord-Pas-de-Calais , chargé des fonctions de responsable de l’unité territoriale de Nord-Lille ;
 
Vu l’arrêté interministériel du 4 novembre 2016 portant nomination de Monsieur Jacques TESTA sur l’emploi
de directeur régional adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi
des Hauts-de-France, chargé des fonctions de responsable de l’unité départementale du Nord-Valenciennes ;
 
Vu l’arrêté  interministériel du  16 août 2016, portant nomination de Monsieur Marc PILLOT sur l’emploi de
directeur régional adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du
Nord - Pas-de-Calais - Picardie, chargé des fonctions de responsable de l’unité départementale de l’Oise ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 29 juillet 2013 portant nomination de Monsieur Olivier BAVIÈRE sur l’emploi de
directeur régional adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du
Nord-Pas-de-Calais, chargé des fonctions de responsable de l’unité territoriale du Pas-de-Calais ;
 
Vu l’arrêté interministériel du 15 février 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Claude VERSTRAET sur
l’emploi de directeur régional adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de
l’emploi de Nord - Pas-de-Calais - Picardie, chargé des fonctions de responsable de l’unité départementale de la
Somme ;
 

DÉCIDE:
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Article  1 :  Délégation  permanente  est  donnée  à  M.  Jean-Michel  LEVIER,  responsable  de  l’Unité
départementale de l’Aisne, à effet de signer, au nom du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de
la  consommation,  du  travail  et  de  l’emploi  des  Hauts-de-France,  les  décisions  dans  les  limites  du  ressort
territorial de l’Aisne :

-        d’affectation des agents de contrôle dans les sections d’inspection,
-        relatives à l’organisation des intérims des sections d’inspection,
-        de désignation d’un ou plusieurs inspecteurs du travail pour prendre les décisions qui relèvent de la

compétence  exclusive  de  l’inspecteur  du  travail,  en  vertu  de  dispositions  législatives  ou
règlementaires, lorsqu’une section est confiée à un contrôleur du travail,

-        de désignation d’un ou plusieurs inspecteurs du travail pour contrôler les établissements d’au moins
50 salariés, le cas échéant, lorsqu’une section est confiée à un contrôleur du travail.

 
Article 2 : Délégation permanente est donnée à M. Bruno DROLEZ, directeur régional adjoint, responsable de
l’Unité  départementale  Nord-Lille,  à  effet  de  signer,  au  nom du  directeur  régional  des  entreprises,  de  la
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Hauts-de-France, les décisions dans les limites
du ressort territorial des arrondissements de Lille, Dunkerque et Douai :

-        d’affectation des agents de contrôle dans les sections d’inspection,
-        relatives à l’organisation des intérims des sections d’inspection,
-        de désignation d’un ou plusieurs inspecteurs du travail pour prendre les décisions qui relèvent de la

compétence  exclusive  de  l’inspecteur  du  travail,  en  vertu  de  dispositions  législatives  ou
règlementaires, lorsqu’une section est confiée à un contrôleur du travail,

-        de désignation d’un ou plusieurs inspecteurs du travail pour contrôler les établissements d’au moins
50 salariés, le cas échéant, lorsqu’une section est confiée à un contrôleur du travail.

 
Article 3 : Délégation permanente est donnée à M. Jacques TESTA, directeur régional adjoint, responsable de
l’Unité départementale Nord-Valenciennes, à effet de signer, au nom du directeur régional des entreprises, de la
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Hauts-de-France, les décisions dans les limites
du ressort territorial des arrondissements de Valenciennes, Cambrai et Avesnes-sur-Helpe :

-        d’affectation des agents de contrôle dans les sections d’inspection,
-        relatives à l’organisation des intérims des sections d’inspection,
-        de désignation d’un ou plusieurs inspecteurs du travail pour prendre les décisions qui relèvent de la

compétence  exclusive  de  l’inspecteur  du  travail,  en  vertu  de  dispositions  législatives  ou
règlementaires, lorsqu’une section est confiée à un contrôleur du travail,

-        de désignation d’un ou plusieurs inspecteurs du travail pour contrôler les établissements d’au moins
50 salariés, le cas échéant, lorsqu’une section est confiée à un contrôleur du travail.

 
Article 4 : Délégation permanente est donnée à M. Marc PILLOT, directeur régional adjoint, responsable de
l’Unité  départementale  de  l’Oise,  à  effet  de  signer,  au  nom  du  directeur  régional  des  entreprises,  de  la
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Hauts-de-France, les décisions dans les limites
du ressort territorial de l’Oise :

-        d’affectation des agents de contrôle dans les sections d’inspection,
-        relatives à l’organisation des intérims des sections d’inspection,
-        de désignation d’un ou plusieurs inspecteurs du travail pour prendre les décisions qui relèvent de la

compétence  exclusive  de  l’inspecteur  du  travail,  en  vertu  de  dispositions  législatives  ou
règlementaires, lorsqu’une section est confiée à un contrôleur du travail,

-        de désignation d’un ou plusieurs inspecteurs du travail pour contrôler les établissements d’au moins
50 salariés, le cas échéant, lorsqu’une section est confiée à un contrôleur du travail.

 
Article 5 : Délégation permanente est donnée à M. Olivier BAVIÈRE, directeur régional adjoint, responsable de
l’Unité départementale du Pas-de-Calais, à effet de signer, au nom du directeur régional des entreprises, de la
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Hauts-de-France, les décisions dans les limites
du ressort territorial du Pas-de-Calais :
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-        d’affectation des agents de contrôle dans les sections d’inspection,
-        relatives à l’organisation des intérims des sections d’inspection,
-        de désignation d’un ou plusieurs inspecteurs du travail pour prendre les décisions qui relèvent de la

compétence  exclusive  de  l’inspecteur  du  travail,  en  vertu  de  dispositions  législatives  ou
règlementaires, lorsqu’une section est confiée à un contrôleur du travail,

-        de désignation d’un ou plusieurs inspecteurs du travail pour contrôler les établissements d’au moins
50 salariés, le cas échéant, lorsqu’une section est confiée à un contrôleur du travail.

 
Article  6 :  Délégation  permanente  est  donnée  à  M.  Jean-Claude  VERSTRAET,  directeur  régional  adjoint,
responsable  de  l’Unité  départementale  de  la  Somme,  à  effet  de  signer,  au  nom du directeur  régional  des
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Hauts-de-France, les décisions
dans les limites du ressort territorial de la Somme :

-        d’affectation des agents de contrôle dans les sections d’inspection,
-        relatives à l’organisation des intérims des sections d’inspection,
-        de désignation d’un ou plusieurs inspecteurs du travail pour prendre les décisions qui relèvent de la

compétence  exclusive  de  l’inspecteur  du  travail,  en  vertu  de  dispositions  législatives  ou
règlementaires, lorsqu’une section est confiée à un contrôleur du travail,

-        de désignation d’un ou plusieurs inspecteurs du travail pour contrôler les établissements d’au moins
50 salariés, le cas échéant, lorsqu’une section est confiée à un contrôleur du travail.

 
Article 7 : le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi
des  Hauts-de-France  et  les  responsables  des  unités  départementales  de  l’Aisne,  de  Nord-Lille,  de  Nord-
Valenciennes, de l’Oise, du Pas-de-Calais et de la Somme, sont chargés de l’application de la présente décision,
qui  sera  publiée  aux  recueils  des  actes  administratifs  de  la  Préfecture  de  Région  Hauts-de-France  et  des
Préfectures des départements concernés.

Lille, le 2 mars 2017

Le Directeur régional des entreprises,
de la concurrence, de la consommation,

du travail et de l’emploi des Hauts-de-France
Signé : Jean-François BÉNÉVISE

Unité départementale de l'Aisne  / Services à la Personne

Récépissé en date du 24 février 2017 de déclaration d’un organisme de services à la personne enregistrée sous le
n° SAP/527874101 et formulée conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail, au nom de l’EURL YB

Services à HIRSON,

CONSTATE,

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE Hauts-de-France/
Unité départementale de l'Aisne, le 22 et complétée le 23 février 2017 par Monsieur Yves BONNECHERE, en
qualité de gérant de l’EURL YB Services dont le siège social est situé 55 rue de Lorraine – 02500 HIRSON et
enregistré sous le n° SAP/527874101 pour les activités suivantes :

Les activités de Services à la personne relevant de la déclaration :

- Entretien de la maison et travaux ménagers,
- Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage,
- Travaux de petit bricolage dits "hommes toutes mains",
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- Collecte et livraison à domicile de linge repassé,
- Livraison de courses à domicile,
- Assistance informatique à domicile.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales  dispensées  de cette condition),  ces activités ouvrent  droit  au bénéfice des dispositions  des  articles
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article
R.7232-20 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément.

Toutefois,  en  application  de  l’article  D.  312-6-2  du  code  de  l’action  sociale  et  des  familles,  les  activités
nécessitant une autorisation n’ouvrent pas droit à ces dispositions que si l’organisme a préalablement obtenu
l’autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

Sous ces réserves, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24
du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DIRECCTE
Hauts-de-France  /  Unité  départementale  de  l'Aisne  ou  d'un  recours  hiérarchique  adressé  au  Ministre  de
l’économie, de l’industrie et du numérique - Direction générale des entreprises - Mission des services à la
personne, 6 rue Louise Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de
deux mois à compter de la notification en saisissant le tribunal administratif -  14, rue Lemerchier - 80000
AMIENS.

Fait à Laon, le 24 février 2017.

Po/ le Préfet et par délégation, 
le Responsable de l’Unité départementale de l’Aisne,

Signé : Jean-Michel LEVIER

Récépissé en date du 24 février 2017 de déclaration d’un organisme de services à la personne enregistrée sous le
n° SAP/827616871 et formulée conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail, au nom de l’entreprise

BOUTIN Mathieu à TERGNIER,

CONSTATE,

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE Hauts-de-France/
Unité départementale de l'Aisne, le 23 février 2017 par Monsieur Mathieu BOUTIN, en qualité de gérant de
l’entreprise BOUTIN Mathieu dont le siège social est situé 32 rue Jacquard – 02700 TERGNIER et enregistré
sous le n° SAP/827616871 pour les activités suivantes :
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Les activités de Services à la personne relevant de la déclaration :

- Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage,
- Travaux de petit bricolage dits "hommes toutes mains".

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales  dispensées  de cette condition),  ces activités ouvrent  droit  au bénéfice des dispositions  des  articles
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article
R.7232-20 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément.

Toutefois,  en  application  de  l’article  D.  312-6-2  du  code  de  l’action  sociale  et  des  familles,  les  activités
nécessitant une autorisation n’ouvrent pas droit à ces dispositions que si l’organisme a préalablement obtenu
l’autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

Sous ces réserves, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24
du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DIRECCTE
Hauts-de-France  /  Unité  départementale  de  l'Aisne  ou  d'un  recours  hiérarchique  adressé  au  Ministre  de
l’économie, de l’industrie et du numérique - Direction générale des entreprises - Mission des services à la
personne, 6 rue Louise Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de
deux mois à compter de la notification en saisissant le tribunal administratif -  14, rue Lemerchier - 80000
AMIENS.

Fait à Laon, le 24 février 2017.

Po/ le Préfet et par délégation, 
le Responsable de l’Unité départementale de l’Aisne,

Signé : Jean-Michel LEVIER
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Unité Territoriale de l’Aisne

Agrément entreprise solidaire d’utilité sociale (ESUS) N° UD02 ESUS 2017 003 N 401015938 accordé à
l’entreprise «     SAS HUMANDO     » sise 16 bis rue de la Comédie à SAINT QUENTIN.

DECIDE

Que  L’entreprise « SAS HUMANDO», 
          sise 16 bis rue de la Comédie 02100 SAINT QUENTIN,
         N° SIRET : 401 015 938 00079 APE : 7820Z

Est agréée en qualité d’Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale en application de l’article L3332-17-1 du code du
travail.

Article 2 : Cet agrément est accordé pour une durée de 5 ans à compter du 8 février 2017.

Article  3  :  Le  responsable  de  l’Unité  Départementale  de  l’Aisne  est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente
décision qui sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de l’Aisne.

                                                                                                                        Fait à Laon, le 9 février 2017

                                                                                                                         P/Le Préfet et par délégation
                                                                                      Le Responsable de l’Unité Départementale de l’Aisne

                                                                                                                           Signé : Jean-Michel LEVIER

Agrément entreprise solidaire d’utilité sociale (ESUS) N° UD02 ESUS 2017 004 N 410769228 accordé à
l’association «     Centre social et culturel de Bohain     » sise 14 rue de la République à BOHAIN

DECIDE

Que  L’association « Centre social et culturel de Bohain», 
          sise 14 rue de la République 02110 BOHAIN,
         N° SIRET : 410 769 228 00017 APE : 9499Z

Est agréée en qualité d’Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale en application de l’article L3332-17-1 du code du
travail.

Article 2 : Cet agrément est accordé pour une durée de 5 ans à compter du  14 février 2017.

Article  3  :  Le  responsable  de  l’Unité  Départementale  de  l’Aisne  est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente
décision qui sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de l’Aisne.

                                                                                                                        Fait à Laon, le 14 février 2017

                                                                                                                         P/Le Préfet et par délégation
                                                                                      Le Responsable de l’Unité Départementale de l’Aisne

                                                                                                                           Signé : Jean-Michel LEVIER
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DIRECTION REGIONALE DES DOUANES DE PICARDIE

PAE – Service Tabac

Arrêté n°   179   en date du   01/03/2017   concernant la fermeture définitive
d'un débit de tabac   ordinaire permanent   à SOISSONS

Vu l'article 8 du décret n°2010-720 du 28 juin 2010 relatif à l'exercice du monopole de la vente au détail des
tabacs manufacturés. 

Vu l'article 568 du code général des impôts et 289§41 de l'annexe II du même code.

ARRÊTE

Article 1er : Il est décidé la fermeture définitive du débit de tabac ordinaire permanent n° 0200624F situé 34 bis,
avenue de Reims à SOISSONS (02200) à compter du 16/02/2017.
Une  information  sera  effectuée auprès  de la  Chambre  syndicale  des  débitants  de tabac du département  de
l’Aisne.

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

N° 179 - Fait à  Amiens, le 01/03/2017

Le Directeur régional des douanes
Signé : Pierre GALLOUIN

COUR ADMINISTRATIVE D’APPEL DE DOUAI

Secrétariat du Président

Arrêté n° 2017-116 en date du   27 février 2017   de nomination des assesseurs de la section des assurances
sociales de la chambre disciplinaire de première instance de l'ordre des chirurgiens-dentistes de Picardie 

Le Président 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 145-1 et suivants ;
 
Vu le décret  n° 2013-547 du 26 juin 2013 relatif à l’organisation et  au fonctionnement des juridictions du
contentieux du contrôle technique des professions de santé ;

 
Vu les désignations faites par le Conseil  régional de l’ordre des chirurgiens-dentistes de Picardie, la Caisse
nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés, le Régime de protection sociale agricole et le Régime
social des indépendants ;

 
A R R E T E

 
Article 1er : l’arrêté du 16 janvier 2017 est modifié ainsi qu’il suit : sont nommés assesseurs de la section des
assurances sociales de la chambre disciplinaire de première instance de l’ordre des chirurgiens-dentistes de
Picardie :
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Représentants du conseil régional de l’ordre des chirurgiens dentistes :
 
Assesseurs titulaires :

-        Dr Bruno JAYOT
-        Dr Daniel MIRISCH

 
Assesseurs suppléants :

-        Dr Jean-François SERET
-        Dr Pierre CARNEC
-        Dr Michel JAUSSAUD
-        Dr Marc BEVE
-        Dr Alain BROUSSE
-        Dr Eric POTENTIER
-        Dr Marc ESCHARD

 
Représentants des organismes d’assurance-maladie du régime général :
 
Assesseur titulaire :

-  Dr Marie-Françoise CHAMODOT, chirurgien-dentiste conseil- direction régionale de service médical
d'Ile de France

Assesseurs suppléants :
-        Dr Nancy HUBSCHER, chirurgien-dentiste conseil – Direction régionale de service médical d’Ile de

France,
-        Dr Frédérique ROUX, chirurgien-dentiste conseil – Direction régionale de service médical d’Ile de

France,
-        Dr Didier GAGELIN, chirurgien-dentiste conseil – Direction du service médical de Limousin/Poitou-

Charente
-        Dr Anne-Claude ROHAULT,  chirurgien-dentiste  conseil  –  Direction régionale de service  médical

d’Ile de France,
-        Dr Dominique POURIA, chirurgien-dentiste conseil – Direction régionale de service médical d’Ile de

France.
 
Représentants du régime de protection sociale agricole et du régime d’assurance maladie des travailleurs
non salariés des professions non agricoles :
 
Assesseur titulaire :

-        Dr Anne-Sophie GERVASI, chirurgien-dentiste conseil – Mutualité sociale agricole Haute-Normandie
 
Assesseur suppléant :

-        Dr Philippe MAHOT, chirurgien-dentiste conseil – Mutualité sociale agricole Côtes Normandes,
-        Dr Brigitte SEMAILLE, chirurgien-dentiste conseil – Mutualité sociale agricole Nord-Pas de Calais
-        Dr Pierre BOUNAIX, chirurgien-dentiste conseil – Mutualité sociale agricole Limousin,
-        Dr Isabelle JEUFFROY, chirurgien-dentiste conseil – Mutualité sociale agricole Ile de France.

Article 2 : Le présent arrêté sera notifié au conseil régional de l’ordre des chirurgiens dentistes de Picardie, à la
Caisse nationale d’assurance maladie, au Régime social des indépendants et à la Mutualité sociale agricole et
sera publié au recueil des actes administratifs des départements de la Somme, de l’Aisne et de l’Oise.

 Fait à Douai, le 27 février 2017

Signé : Etienne QUENCEZ 
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ETABLISSEMENTS DE TRANSFUSION SANGUINE DE NORD DE FRANCE ET DE NORMANDIE

DECISION N° DRS 2017-42 DU 01/03/2017
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

AU SEIN DES ETABLISSEMENTS DE TRANSFUSION SANGUINE 
DE NORD DE FRANCE ET DE NORMANDIE

Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L. 1223-4, L. 1222-7  et R. 1222-12,

Vu le décret du 15 octobre 2012 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° DS 2016-12 en date du 16/03/2016 nommant
Monsieur Rémi COURBIL aux fonctions de Directeur de l'Etablissement de transfusion sanguine – Nord de
France,

Vu la décision du Président de l'Etablissement Français du Sang n° DS 2016.21 en date du 16/03/2016 portant
délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Rémi COURBIL, Directeur de l'Etablissement de transfusion
sanguine – Nord de France,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° N 2016- 45 en date du 20/12/2016 nommant
Monsieur Rémi COURBIL aux fonctions de Directeur de l'Etablissement de Transfusion Sanguine Normandie,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° DS 2016.80 en date du 20/12/2016 portant
délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Rémi COURBIL, Directeur de l'Etablissement de Transfusion
Sanguine Normandie,

Monsieur Rémi COURBIL, Directeur des Etablissements de Transfusion Sanguine de Nord de France et de
Normandie (ci-après dénommé le «Directeur de l'Etablissement»), délègue à Madame Catherine REMOND,
en sa qualité de Responsable de Site (ci-après dénommée le « Responsable du Site ») les pouvoirs et signatures
suivants, afférents au Site de Lens CH et aux éventuels sites fixes et occasionnels annexes (ci-après dénommés
le « Site »).

Les compétences déléguées s’exerceront dans le respect du code du travail et des autres dispositions législatives,
réglementaires et conventionnelles en vigueur ainsi que des politiques, directives, procédures, instructions et
lettres de missions mises en œuvre au sein de l’Etablissement français du sang.

Article 1 -  Les compétences déléguées en matière sociale

1.1. QUALITÉ DE VIE AU TRAVAIL
Le Directeur de l’Etablissement délègue au Responsable du Site les pouvoirs lui permettant d'assurer la qualité
de vie au travail des personnels du Site tant durant leur présence sur le Site qu’au cours de leurs déplacements.

A ce titre, afin de faire respecter les dispositions légales et réglementaires en matière de risques professionnels,
ainsi que les prescriptions conventionnelles applicables, le Responsable du Site :

- veille à l'application des consignes nationales et régionales concernant la santé des personnels travaillant
sur le site ;

- prend les mesures appropriées pour assurer la santé des personnels, notamment en alertant, dans le délai
approprié, le Directeur du département Ressources Humaines ainsi que les Départements concernés.
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1.2. DIALOGUE SOCIAL
Le Directeur de l’Etablissement délègue au Responsable du Site les pouvoirs pour recevoir, répondre, consulter
et informer les délégués des personnels du Site, en lien avec le Directeur du Département Ressources Humaines
de l’Etablissement.

Article 2 -  Les compétences déléguées en matière d’hygiène, de sécurité au travail et d’environnement

2.1. HYGIÈNE ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL
Le  Directeur  de  l’Etablissement  délègue  au  Responsable  du  Site  les  pouvoirs  pour  assurer,  à  l’égard  des
personnels du Site et en lien avec les personnes disposant des compétences requises, tant durant leur présence
sur  le  Site  qu’au  cours  de  leurs  déplacements,  le  respect  des  dispositions  légales,  réglementaires  et
conventionnelles applicables en matière d’hygiène et de sécurité au travail.

A ce titre, délégation de pouvoir est accordée au Responsable du Site pour :

-  veiller à l’état des locaux et installations et à la disponibilité des moyens permettant la prévention et la
protection des personnels ;

- prendre les mesures appropriées pour prévenir toute atteinte à leur sécurité et leur exposition à des
risques  d’atteintes  corporelles  notamment  en  alertant,  dans  le  délai  approprié,  les  Départements
concernés.

2.2. ENVIRONNEMENT
Le  Directeur  de  l’Etablissement  délègue  au  Responsable  du  Site  les  pouvoirs  pour  assurer  le  respect  des
dispositions légales, réglementaires, administratives et conventionnelles applicables en matière de protection de
l’environnement  et  d’installations  classées  applicables  au  Site  en  lien  avec  les  personnes  disposant  des
compétences requises.

A ce titre, délégation de pouvoir est accordée au Responsable du Site pour mettre en œuvre les mesures de lutte
contre les risques environnementaux durant l’exploitation du Site et, le cas échéant, prendre les mesures utiles
afin de faire cesser sans délai toute atteinte à l’environnement constatée.

Article 3 -  Les conditions de mise en œuvre de la délégation

3.1. L’EXERCICE DE LA DÉLÉGATION EN MATIÈRE SOCIALE ET EN MATIÈRE D’HYGIÈNE, 
DE SÉCURITÉ ET D’ENVIRONNEMENT
Le Responsable du Site accepte expressément et en toute connaissance de cause la délégation de pouvoir qui lui
est confiée, en vertu des articles 1 et 2, par le Directeur de l’Etablissement.

Le Responsable du Site connaît la réglementation en vigueur dans les domaines faisant l’objet de la délégation
de pouvoir ainsi que les sanctions applicables en cas de non-respect de cette réglementation. 

Il reconnaît être informé que sa responsabilité, et notamment sa responsabilité pénale, peut alors être engagée.

Le Responsable du Site devra tenir informé le Directeur de l’Etablissement, le Secrétaire Général, le Directeur
du Département Ressources Humaines et le ou les Directeurs des Départements concernés de la façon dont il
exécute sa mission et des difficultés rencontrées.

3.2. L’INTERDICTION DE TOUTE SUBDÉLÉGATION
Le Responsable du Site ne peut subdéléguer ni les pouvoirs, ni la signature qu'il détient en vertu de la présente
décision. 
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3.3. LA CONSERVATION DES DOCUMENTS SIGNÉS PAR DÉLÉGATION
Le Responsable du Site conserve une copie de tous les actes et décisions qu’il est amené à prendre et à signer en
application de la présente décision et en assure l’archivage, conformément aux règles internes de l'Etablissement
français du sang, dans le respect de la réglementation en vigueur.

Article 4 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation

La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes de la Préfecture des départements du Nord, du Pas
de Calais, de la Somme, de L’Oise, de l’Aisne, de l’orne, du Calvados, de la Manche, de l’Eure, de la Seine-
Maritime, entre en vigueur le 01er  mars 2017.

A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement Français du Sang.

Fait le 20 février 2017,

Signé : Monsieur Rémi COURBIL,
Directeur des Etablissements de Transfusion Sanguine

De Nord de France et de Normandie

DECISION N° 2017.17 en date du 20 février 2017 portant subdélégation de pouvoir et/ou délégation de
signature à Monsieur Christophe CHAMPALLOU

 
Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L. 1223-4, L. 1222-7  et R. 1222-12,
 
Vu le décret du 15 octobre 2012 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang,
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° DS 2016-12 en date du 16/03/2016 nommant
Monsieur Rémi COURBIL aux fonctions de Directeur de l'Etablissement de transfusion sanguine – Nord de
France,
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement Français du Sang n° DS 2016.21 en date du 16/03/2016 portant
délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Rémi COURBIL, Directeur de l'Etablissement de transfusion
sanguine – Nord de France,
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° N 2016- 45 en date du 20/12/2016 nommant
Monsieur Rémi COURBIL aux fonctions de Directeur de l'Etablissement de Transfusion Sanguine Normandie,
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° DS 2016.80 en date du 20/12/2016 portant
délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Rémi COURBIL, Directeur de l'Etablissement de Transfusion
Sanguine Normandie,
 
Monsieur Rémi COURBIL, Directeur des Etablissements de Transfusion Sanguine de Nord de France et de
Normandie, décide de déléguer à Monsieur Christophe CHAMPALLOU, ayant qualité de Directeur adjoint du
Laboratoire d’Immunohématologie du site de Saint-Quentin, les pouvoirs et signatures ci-dessous précisés.
 
Les compétences déléguées s’exerceront dans le respect du code du travail et des autres dispositions législatives,
réglementaires et conventionnelles en vigueur ainsi que des politiques, directives, procédures, instructions et
lettres de missions mises en œuvre au sein de l’Etablissement français du sang.
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Article 1     - Les compétences déléguées en matières courantes

Délégation de signature est accordée à Monsieur Christophe CHAMPALLOU dans les domaines relevant de sa
compétence :

·     Correspondances  courantes  à  l’exception  de  celles  ayant  pour  effet  d’engager  juridiquement  et/ou
financièrement l’Etablissement et celles destinées aux autorités déconcentrées et aux tutelles ;

·     Constatations du service fait relevant de son périmètre de compétence ;

·     Ordres de mission du personnel placé sous sa responsabilité.

Article 2     - Les conditions de la délégation et de la subdélégation
 
La présente délégation est applicable dans le champ géographique de l’Etablissement Français du Sang Nord de
France.
 
Monsieur  Christophe  CHAMPALLOU  déclare  expressément  accepter  la  délégation  de  pouvoir  qui  lui  est
confiée par Monsieur Rémi COURBIL en toute connaissance de cause.
 
Dans les différents domaines qui lui sont confiés, Monsieur Christophe CHAMPALLOU dispose de l’autorité,
de la compétence et des moyens nécessaires pour exercer efficacement les pouvoirs délégués et notamment
veiller efficacement à l’observation et la bonne application des dispositions légales réglementaires.
 
Il  devra  informer  régulièrement  Monsieur  Rémi  COURBIL de  la  façon dont  il  exécute  sa  mission  et  des
difficultés éventuelles qu’il rencontrerait dans l’exercice de cette dernière.
 
Monsieur Christophe CHAMPALLOU prend connaissance du fait que toute nouvelle subdélégation de signature
est interdite, sous peine de nullité des actes pris en conséquence.
 
Compte tenu de cette délégation de signature, Monsieur Christophe CHAMPALLOU prend connaissance du fait
qu’en cas de non-respect de la réglementation en vigueur par lui-même ou par le personnel placé sous ses
ordres, sa responsabilité personnelle et notamment pénale pourra être engagée.
 
Monsieur Rémi COURBIL se réserve la faculté de suspendre ou de retirer les pouvoirs délégués par la présente,
sans qu’il en résulte une modification de la qualification de Monsieur Christophe CHAMPALLOU.
 
La présente délégation annule et remplace toute délégation antérieure et cessera de produire ses effets lorsque
Monsieur Christophe CHAMPALLOU cessera ses fonctions.
 
Article 4     –   Publication et date de prise d’effet

La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes de la Préfecture des départements du Nord, du Pas
de Calais, de la Somme, de L’Oise, de l’Aisne, de l’orne, du Calvados, de la Manche, de l’Eure, de la Seine-
Maritime, entre en vigueur le 01er mars 2017.
 
A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement Français du Sang.
 

Fait le 20 février 2017,
 

Signé : Monsieur Rémi COURBIL,
Directeur des Etablissements de Transfusion Sanguine

De Nord de France et de Normandie 
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DECISION N° 2017.18 en date du 20 février 2017 portant subdélégation de pouvoir et/ou délégation de
signature à Madame Laure DELANOË

Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L. 1223-4, L. 1222-7  et R. 1222-12,
 
Vu le décret du 15 octobre 2012 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang,
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° DS 2016-12 en date du 16/03/2016 nommant
Monsieur Rémi COURBIL aux fonctions de Directeur de l'Etablissement de transfusion sanguine – Nord de
France,
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement Français du Sang n° DS 2016.21 en date du 16/03/2016 portant
délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Rémi COURBIL, Directeur de l'Etablissement de transfusion
sanguine – Nord de France,
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° N 2016- 45 en date du 20/12/2016 nommant
Monsieur Rémi COURBIL aux fonctions de Directeur de l'Etablissement de Transfusion Sanguine Normandie,
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° DS 2016.80 en date du 20/12/2016 portant
délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Rémi COURBIL, Directeur de l'Etablissement de Transfusion
Sanguine Normandie,
 
Monsieur Rémi COURBIL, Directeur des Etablissements de Transfusion Sanguine de Nord de France et de
Normandie,  décide  de  déléguer  à  Madame  Laure  DELANOË,  ayant  qualité  de  Directrice  adjointe  du
Laboratoire  d’Immunohématologie  et  de  Distribution/Délivrance  du  site  de  Valenciennes,  les  pouvoirs  et
signatures ci-dessous précisés.
 
Les compétences déléguées s’exerceront dans le respect du code du travail et des autres dispositions législatives,
réglementaires et conventionnelles en vigueur ainsi que des politiques, directives, procédures, instructions et
lettres de missions mises en œuvre au sein de l’Etablissement français du sang.

Article 1     - Les compétences déléguées en matières courantes

Délégation  de  signature  est  accordée  à  Madame  Laure  DELANOË  dans  les  domaines  relevant  de  sa
compétence :
 

·     Correspondances  courantes  à  l’exception  de  celles  ayant  pour  effet  d’engager  juridiquement  et/ou
financièrement l’Etablissement et celles destinées aux autorités déconcentrées et aux tutelles ;

 
·     Constatations du service fait relevant de son périmètre de compétence ;

 
·     Ordres de mission du personnel placé sous sa responsabilité.

Article 2     - Les conditions de la délégation et de la subdélégation
 
La présente délégation est applicable dans le champ géographique de l’Etablissement Français du Sang de Nord
de France.
 
Madame Laure DELANOË déclare  expressément  accepter la  délégation de pouvoir  qui  lui  est  confiée  par
Monsieur Rémi COURBIL en toute connaissance de cause.
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Dans  les  différents  domaines  qui  lui  sont  confiés,  Madame  Laure  DELANOË dispose  de  l’autorité,  de  la
compétence et des moyens nécessaires pour exercer efficacement les pouvoirs délégués et notamment veiller
efficacement à l’observation et la bonne application des dispositions légales réglementaires.
 
Elle devra informer régulièrement Monsieur Rémi COURBIL de la façon dont elle exécute sa mission et des
difficultés éventuelles qu’elle rencontrerait dans l’exercice de cette dernière.
 
Madame  Laure  DELANOË  prend  connaissance  du  fait  que  toute  nouvelle  subdélégation  de  signature  est
interdite, sous peine de nullité des actes pris en conséquence.
 
Compte tenu de cette délégation de signature, Madame Laure DELANOË prend connaissance du fait qu’en cas
de non-respect de la réglementation en vigueur par elle-même ou par le personnel placé sous ses ordres, sa
responsabilité personnelle et notamment pénale pourra être engagée.
 
Monsieur Rémi COURBIL se réserve la faculté de suspendre ou de retirer les pouvoirs délégués par la présente,
sans qu’il en résulte une modification de la qualification de Madame Laure DELANOË.
 
La présente délégation annule et remplace toute délégation antérieure et cessera de produire ses effets lorsque
Madame Laure DELANOË cessera ses fonctions.
 
Article 4     –   Publication et date de prise d’effet

La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes de la Préfecture des départements du Nord, du Pas
de Calais, de la Somme, de L’Oise, de l’Aisne, de l’orne, du Calvados, de la Manche, de l’Eure, de la Seine-
Maritime, entre en vigueur le 01er mars 2017.
 
A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement Français du Sang.
 

Fait le 20 février 2017,
 

Signé : Monsieur Rémi COURBIL,
Directeur des Etablissements de Transfusion Sanguine

De Nord de France et de Normandie

DECISION N° DRS 2017-48 DU 01/03/2017
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

AU SEIN DES ETABLISSEMENTS DE TRANSFUSION SANGUINE 
DE NORD DE FRANCE ET DE NORMANDIE

Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L. 1223-4, L. 1222-7  et R. 1222-12,

Vu le décret du 15 octobre 2012 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° DS 2016-12 en date du 16/03/2016 nommant
Monsieur Rémi COURBIL aux fonctions de Directeur de l'Etablissement de transfusion sanguine – Nord de
France,

Vu la décision du Président de l'Etablissement Français du Sang n° DS 2016.21 en date du 16/03/2016 portant
délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Rémi COURBIL, Directeur de l'Etablissement de transfusion
sanguine – Nord de France,
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Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° N 2016- 45 en date du 20/12/2016 nommant
Monsieur Rémi COURBIL aux fonctions de Directeur de l'Etablissement de Transfusion Sanguine Normandie,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° DS 2016.80 en date du 20/12/2016 portant
délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Rémi COURBIL, Directeur de l'Etablissement de Transfusion
Sanguine Normandie,

Monsieur Rémi COURBIL, Directeur des Etablissements de Transfusion Sanguine de Nord de France et de
Normandie (ci-après dénommé le «Directeur de l'Etablissement»), délègue à Madame Laure DELANOË, en
sa qualité de Responsable de Site (ci-après dénommée le « Responsable du Site ») les pouvoirs et signatures
suivants, afférents au Site de  Valenciennes CH et aux  éventuels sites fixes et occasionnels annexes  (ci-après
dénommés le « Site »).

Les compétences déléguées s’exerceront dans le respect du code du travail et des autres dispositions législatives,
réglementaires et conventionnelles en vigueur ainsi que des politiques, directives, procédures, instructions et
lettres de missions mises en œuvre au sein de l’Etablissement français du sang.

Article 1 -  Les compétences déléguées en matière sociale

1.3. QUALITÉ DE VIE AU TRAVAIL
Le Directeur de l’Etablissement délègue au Responsable du Site les pouvoirs lui permettant d'assurer la qualité
de vie au travail des personnels du Site tant durant leur présence sur le Site qu’au cours de leurs déplacements.

A ce titre, afin de faire respecter les dispositions légales et réglementaires en matière de risques professionnels,
ainsi que les prescriptions conventionnelles applicables, le Responsable du Site :

- veille à l'application des consignes nationales et régionales concernant la santé des personnels travaillant
sur le site ;

- prend les mesures appropriées pour assurer la santé des personnels, notamment en alertant, dans le délai
approprié, le Directeur du département Ressources Humaines ainsi que les Départements concernés.

1.4. DIALOGUE SOCIAL
Le Directeur de l’Etablissement délègue au Responsable du Site les pouvoirs pour recevoir, répondre, consulter
et informer les délégués des personnels du Site, en lien avec le Directeur du Département Ressources Humaines
de l’Etablissement.

Article 2 -  Les compétences déléguées en matière d’hygiène, de sécurité au travail et d’environnement

2.1. HYGIÈNE ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL
Le  Directeur  de  l’Etablissement  délègue  au  Responsable  du  Site  les  pouvoirs  pour  assurer,  à  l’égard  des
personnels du Site et en lien avec les personnes disposant des compétences requises, tant durant leur présence
sur  le  Site  qu’au  cours  de  leurs  déplacements,  le  respect  des  dispositions  légales,  réglementaires  et
conventionnelles applicables en matière d’hygiène et de sécurité au travail.

A ce titre, délégation de pouvoir est accordée au Responsable du Site pour :

-  veiller à l’état des locaux et installations et à la disponibilité des moyens permettant la prévention et la
protection des personnels ;
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- prendre les mesures appropriées pour prévenir toute atteinte à leur sécurité et leur exposition à des
risques  d’atteintes  corporelles  notamment  en  alertant,  dans  le  délai  approprié,  les  Départements
concernés.

2.2. ENVIRONNEMENT
Le  Directeur  de  l’Etablissement  délègue  au  Responsable  du  Site  les  pouvoirs  pour  assurer  le  respect  des
dispositions légales, réglementaires, administratives et conventionnelles applicables en matière de protection de
l’environnement  et  d’installations  classées  applicables  au  Site  en  lien  avec  les  personnes  disposant  des
compétences requises.

A ce titre, délégation de pouvoir est accordée au Responsable du Site pour mettre en œuvre les mesures de lutte
contre les risques environnementaux durant l’exploitation du Site et, le cas échéant, prendre les mesures utiles
afin de faire cesser sans délai toute atteinte à l’environnement constatée.

Article 3 -  Les conditions de mise en œuvre de la délégation

3.1. L’EXERCICE DE LA DÉLÉGATION EN MATIÈRE SOCIALE ET EN MATIÈRE D’HYGIÈNE, 
DE SÉCURITÉ ET D’ENVIRONNEMENT
Le Responsable du Site accepte expressément et en toute connaissance de cause la délégation de pouvoir qui lui
est confiée, en vertu des articles 1 et 2, par le Directeur de l’Etablissement.

Le Responsable du Site connaît la réglementation en vigueur dans les domaines faisant l’objet de la délégation
de pouvoir ainsi que les sanctions applicables en cas de non-respect de cette réglementation. 

Il reconnaît être informé que sa responsabilité, et notamment sa responsabilité pénale, peut alors être engagée.

Le Responsable du Site devra tenir informé le Directeur de l’Etablissement, le Secrétaire Général, le Directeur
du Département Ressources Humaines et le ou les Directeurs des Départements concernés de la façon dont il
exécute sa mission et des difficultés rencontrées.

3.2. L’INTERDICTION DE TOUTE SUBDÉLÉGATION
Le Responsable du Site ne peut subdéléguer ni les pouvoirs, ni la signature qu'il détient en vertu de la présente
décision. 

3.3. LA CONSERVATION DES DOCUMENTS SIGNÉS PAR DÉLÉGATION
Le Responsable du Site conserve une copie de tous les actes et décisions qu’il est amené à prendre et à signer en
application de la présente décision et en assure l’archivage, conformément aux règles internes de l'Etablissement
français du sang, dans le respect de la réglementation en vigueur.

Article 4 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation

La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes de la Préfecture des départements du Nord, du Pas
de Calais, de la Somme, de L’Oise, de l’Aisne, de l’orne, du Calvados, de la Manche, de l’Eure, de la Seine-
Maritime, entre en vigueur le 01er  mars 2017.

A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement Français du Sang.

Fait le 20 février 2017,

Signé : Monsieur Rémi COURBIL,
Directeur des Etablissements de Transfusion Sanguine

De Nord de France et de Normandie
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DECISION N° DRS 2017-30 DU 01/03/2017
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

AU SEIN DES ETABLISSEMENTS DE TRANSFUSION SANGUINE 
DE NORD DE FRANCE ET DE NORMANDIE

Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L. 1223-4, L. 1222-7  et R. 1222-12,

Vu le décret du 15 octobre 2012 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° DS 2016-12 en date du 16/03/2016 nommant
Monsieur Rémi COURBIL aux fonctions de Directeur de l'Etablissement de transfusion sanguine – Nord de
France,

Vu la décision du Président de l'Etablissement Français du Sang n° DS 2016.21 en date du 16/03/2016 portant
délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Rémi COURBIL, Directeur de l'Etablissement de transfusion
sanguine – Nord de France,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° N 2016- 45 en date du 20/12/2016 nommant
Monsieur Rémi COURBIL aux fonctions de Directeur de l'Etablissement de Transfusion Sanguine Normandie,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° DS 2016.80 en date du 20/12/2016 portant
délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Rémi COURBIL, Directeur de l'Etablissement de Transfusion
Sanguine Normandie,

Monsieur Rémi COURBIL, Directeur des Etablissements de Transfusion Sanguine de Nord de France et de
Normandie (ci-après dénommé le «Directeur de l'Etablissement»), délègue à Madame Christine AUBERT, en
sa qualité de Responsable de Site (ci-après dénommée le « Responsable du Site ») les pouvoirs et signatures
suivants, afférents au Site de  Lille Jemmapes et aux  éventuels sites fixes et occasionnels annexes  (ci-après
dénommés le « Site »).

Les compétences déléguées s’exerceront dans le respect du code du travail et des autres dispositions législatives,
réglementaires et conventionnelles en vigueur ainsi que des politiques, directives, procédures, instructions et
lettres de missions mises en œuvre au sein de l’Etablissement français du sang.

Article 1 -  Les compétences déléguées en matière sociale

1.5. QUALITÉ DE VIE AU TRAVAIL
Le Directeur de l’Etablissement délègue au Responsable du Site les pouvoirs lui permettant d'assurer la qualité
de vie au travail des personnels du Site tant durant leur présence sur le Site qu’au cours de leurs déplacements.

A ce titre, afin de faire respecter les dispositions légales et réglementaires en matière de risques professionnels,
ainsi que les prescriptions conventionnelles applicables, le Responsable du Site :

- veille à l'application des consignes nationales et régionales concernant la santé des personnels travaillant
sur le site ;

- prend les mesures appropriées pour assurer la santé des personnels, notamment en alertant, dans le délai
approprié, le Directeur du département Ressources Humaines ainsi que les Départements concernés.
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1.6. DIALOGUE SOCIAL
Le Directeur de l’Etablissement délègue au Responsable du Site les pouvoirs pour recevoir, répondre, consulter
et informer les délégués des personnels du Site, en lien avec le Directeur du Département Ressources Humaines
de l’Etablissement.

Article 2 -  Les compétences déléguées en matière d’hygiène, de sécurité au travail et d’environnement

2.1. HYGIÈNE ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL
Le  Directeur  de  l’Etablissement  délègue  au  Responsable  du  Site  les  pouvoirs  pour  assurer,  à  l’égard  des
personnels du Site et en lien avec les personnes disposant des compétences requises, tant durant leur présence
sur  le  Site  qu’au  cours  de  leurs  déplacements,  le  respect  des  dispositions  légales,  réglementaires  et
conventionnelles applicables en matière d’hygiène et de sécurité au travail.

A ce titre, délégation de pouvoir est accordée au Responsable du Site pour :

-  veiller à l’état des locaux et installations et à la disponibilité des moyens permettant la prévention et la
protection des personnels ;

- prendre les mesures appropriées pour prévenir toute atteinte à leur sécurité et leur exposition à des
risques  d’atteintes  corporelles  notamment  en  alertant,  dans  le  délai  approprié,  les  Départements
concernés.

2.2. ENVIRONNEMENT
Le  Directeur  de  l’Etablissement  délègue  au  Responsable  du  Site  les  pouvoirs  pour  assurer  le  respect  des
dispositions légales, réglementaires, administratives et conventionnelles applicables en matière de protection de
l’environnement  et  d’installations  classées  applicables  au  Site  en  lien  avec  les  personnes  disposant  des
compétences requises.

A ce titre, délégation de pouvoir est accordée au Responsable du Site pour mettre en œuvre les mesures de lutte
contre les risques environnementaux durant l’exploitation du Site et, le cas échéant, prendre les mesures utiles
afin de faire cesser sans délai toute atteinte à l’environnement constatée.

Article 3 -  Les conditions de mise en œuvre de la délégation

3.1. L’EXERCICE DE LA DÉLÉGATION EN MATIÈRE SOCIALE ET EN MATIÈRE D’HYGIÈNE, 
DE SÉCURITÉ ET D’ENVIRONNEMENT
Le Responsable du Site accepte expressément et en toute connaissance de cause la délégation de pouvoir qui lui
est confiée, en vertu des articles 1 et 2, par le Directeur de l’Etablissement.

Le Responsable du Site connaît la réglementation en vigueur dans les domaines faisant l’objet de la délégation
de pouvoir ainsi que les sanctions applicables en cas de non-respect de cette réglementation. 

Il reconnaît être informé que sa responsabilité, et notamment sa responsabilité pénale, peut alors être engagée.

Le Responsable du Site devra tenir informé le Directeur de l’Etablissement, le Secrétaire Général, le Directeur
du Département Ressources Humaines et le ou les Directeurs des Départements concernés de la façon dont il
exécute sa mission et des difficultés rencontrées.

3.2. L’INTERDICTION DE TOUTE SUBDÉLÉGATION
Le Responsable du Site ne peut subdéléguer ni les pouvoirs, ni la signature qu'il détient en vertu de la présente
décision. 
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3.3. LA CONSERVATION DES DOCUMENTS SIGNÉS PAR DÉLÉGATION
Le Responsable du Site conserve une copie de tous les actes et décisions qu’il est amené à prendre et à signer en
application de la présente décision et en assure l’archivage, conformément aux règles internes de l'Etablissement
français du sang, dans le respect de la réglementation en vigueur.

Article 4 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation

La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes de la Préfecture des départements du Nord, du Pas
de Calais, de la Somme, de L’Oise, de l’Aisne, de l’orne, du Calvados, de la Manche, de l’Eure, de la Seine-
Maritime, entre en vigueur le 01er  mars 2017.

A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement Français du Sang.

Fait le 20 février 2017,

Monsieur Rémi COURBIL,
Directeur des Etablissements de Transfusion Sanguine

De Nord de France et de Normandie

DECISION N° DRS 2017-31 DU 01/03/2017
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

AU SEIN DES ETABLISSEMENTS DE TRANSFUSION SANGUINE 
DE NORD DE FRANCE ET DE NORMANDIE

Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L. 1223-4, L. 1222-7  et R. 1222-12,

Vu le décret du 15 octobre 2012 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° DS 2016-12 en date du 16/03/2016 nommant
Monsieur Rémi COURBIL aux fonctions de Directeur de l'Etablissement de transfusion sanguine – Nord de
France,

Vu la décision du Président de l'Etablissement Français du Sang n° DS 2016.21 en date du 16/03/2016 portant
délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Rémi COURBIL, Directeur de l'Etablissement de transfusion
sanguine – Nord de France,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° N 2016- 45 en date du 20/12/2016 nommant
Monsieur Rémi COURBIL aux fonctions de Directeur de l'Etablissement de Transfusion Sanguine Normandie,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° DS 2016.80 en date du 20/12/2016 portant
délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Rémi COURBIL, Directeur de l'Etablissement de Transfusion
Sanguine Normandie,

Monsieur Rémi COURBIL, Directeur des Etablissements de Transfusion Sanguine de Nord de France et de
Normandie  (ci-après  dénommé  le  «Directeur  de  l'Etablissement»),  délègue  à  Monsieur  Jean-Pierre
BECQUART,  en  sa  qualité  de  Responsable  de  Site  (ci-après  dénommée  le  « Responsable  du  Site »)  les
pouvoirs et signatures suivants, afférents au Site de  Lille-Trévise et aux  éventuels sites fixes et occasionnels
annexes (ci-après dénommés le « Site »).
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Les compétences déléguées s’exerceront dans le respect du code du travail et des autres dispositions législatives,
réglementaires et conventionnelles en vigueur ainsi que des politiques, directives, procédures, instructions et
lettres de missions mises en œuvre au sein de l’Etablissement français du sang.

Article 1 -  Les compétences déléguées en matière sociale

1.7. QUALITÉ DE VIE AU TRAVAIL
Le Directeur de l’Etablissement délègue au Responsable du Site les pouvoirs lui permettant d'assurer la qualité
de vie au travail des personnels du Site tant durant leur présence sur le Site qu’au cours de leurs déplacements.

A ce titre, afin de faire respecter les dispositions légales et réglementaires en matière de risques professionnels,
ainsi que les prescriptions conventionnelles applicables, le Responsable du Site :

- veille à l'application des consignes nationales et régionales concernant la santé des personnels travaillant
sur le site ;

- prend les mesures appropriées pour assurer la santé des personnels, notamment en alertant, dans le délai
approprié, le Directeur du département Ressources Humaines ainsi que les Départements concernés.

1.8. DIALOGUE SOCIAL
Le Directeur de l’Etablissement délègue au Responsable du Site les pouvoirs pour recevoir, répondre, consulter
et informer les délégués des personnels du Site, en lien avec le Directeur du Département Ressources Humaines
de l’Etablissement.

Article 2 -  Les compétences déléguées en matière d’hygiène, de sécurité au travail et d’environnement

2.1. HYGIÈNE ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL
Le  Directeur  de  l’Etablissement  délègue  au  Responsable  du  Site  les  pouvoirs  pour  assurer,  à  l’égard  des
personnels du Site et en lien avec les personnes disposant des compétences requises, tant durant leur présence
sur  le  Site  qu’au  cours  de  leurs  déplacements,  le  respect  des  dispositions  légales,  réglementaires  et
conventionnelles applicables en matière d’hygiène et de sécurité au travail.

A ce titre, délégation de pouvoir est accordée au Responsable du Site pour :

-  veiller à l’état des locaux et installations et à la disponibilité des moyens permettant la prévention et la
protection des personnels ;

- prendre les mesures appropriées pour prévenir toute atteinte à leur sécurité et leur exposition à des
risques  d’atteintes  corporelles  notamment  en  alertant,  dans  le  délai  approprié,  les  Départements
concernés.

2.2. ENVIRONNEMENT
Le  Directeur  de  l’Etablissement  délègue  au  Responsable  du  Site  les  pouvoirs  pour  assurer  le  respect  des
dispositions légales, réglementaires, administratives et conventionnelles applicables en matière de protection de
l’environnement  et  d’installations  classées  applicables  au  Site  en  lien  avec  les  personnes  disposant  des
compétences requises.

A ce titre, délégation de pouvoir est accordée au Responsable du Site pour mettre en œuvre les mesures de lutte
contre les risques environnementaux durant l’exploitation du Site et, le cas échéant, prendre les mesures utiles
afin de faire cesser sans délai toute atteinte à l’environnement constatée.
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Article 3 -  Les conditions de mise en œuvre de la délégation

3.1. L’EXERCICE DE LA DÉLÉGATION EN MATIÈRE SOCIALE ET EN MATIÈRE D’HYGIÈNE, 
DE SÉCURITÉ ET D’ENVIRONNEMENT
Le Responsable du Site accepte expressément et en toute connaissance de cause la délégation de pouvoir qui lui
est confiée, en vertu des articles 1 et 2, par le Directeur de l’Etablissement.

Le Responsable du Site connaît la réglementation en vigueur dans les domaines faisant l’objet de la délégation
de pouvoir ainsi que les sanctions applicables en cas de non-respect de cette réglementation. 

Il reconnaît être informé que sa responsabilité, et notamment sa responsabilité pénale, peut alors être engagée.

Le Responsable du Site devra tenir informé le Directeur de l’Etablissement, le Secrétaire Général, le Directeur
du Département Ressources Humaines et le ou les Directeurs des Départements concernés de la façon dont il
exécute sa mission et des difficultés rencontrées.

3.2. L’INTERDICTION DE TOUTE SUBDÉLÉGATION
Le Responsable du Site ne peut subdéléguer ni les pouvoirs, ni la signature qu'il détient en vertu de la présente
décision. 

3.3. LA CONSERVATION DES DOCUMENTS SIGNÉS PAR DÉLÉGATION
Le Responsable du Site conserve une copie de tous les actes et décisions qu’il est amené à prendre et à signer en
application de la présente décision et en assure l’archivage, conformément aux règles internes de l'Etablissement
français du sang, dans le respect de la réglementation en vigueur.

Article 4 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation

La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes de la Préfecture des départements du Nord, du Pas
de Calais, de la Somme, de L’Oise, de l’Aisne, de l’orne, du Calvados, de la Manche, de l’Eure, de la Seine-
Maritime, entre en vigueur le 01er  mars 2017.

A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement Français du Sang.

Fait le 20 février 2017,

Signé : Monsieur Rémi COURBIL,
Directeur des Etablissements de Transfusion Sanguine

De Nord de France et de Normandie

DECISION N° DRS 2017-32 DU 01/03/2017
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

AU SEIN DES ETABLISSEMENTS DE TRANSFUSION SANGUINE 
DE NORD DE FRANCE ET DE NORMANDIE

Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L. 1223-4, L. 1222-7  et R. 1222-12,

Vu le décret du 15 octobre 2012 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° DS 2016-12 en date du 16/03/2016 nommant
Monsieur Rémi COURBIL aux fonctions de Directeur de l'Etablissement de transfusion sanguine – Nord de
France,
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Vu la décision du Président de l'Etablissement Français du Sang n° DS 2016.21 en date du 16/03/2016 portant
délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Rémi COURBIL, Directeur de l'Etablissement de transfusion
sanguine – Nord de France,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° N 2016- 45 en date du 20/12/2016 nommant
Monsieur Rémi COURBIL aux fonctions de Directeur de l'Etablissement de Transfusion Sanguine Normandie,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° DS 2016.80 en date du 20/12/2016 portant
délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Rémi COURBIL, Directeur de l'Etablissement de Transfusion
Sanguine Normandie,

Monsieur Rémi COURBIL, Directeur des Etablissements de Transfusion Sanguine de Nord de France et de
Normandie (ci-après dénommé le «Directeur de l'Etablissement»), délègue à Madame Nathalie BECQUET, en
sa qualité de Responsable de Site (ci-après dénommée le « Responsable du Site ») les pouvoirs et signatures
suivants,  afférents  aux  Sites  de  Amiens  Saint  Leu  –  Amiens  Etouvie  –  Saint  Quentin  Prélèvement  –
Villeneuve  Saint  Germain  Prélèvement et  aux  éventuels  sites fixes  et  occasionnels  annexes  (ci-après
dénommés le « Site »).

Les compétences déléguées s’exerceront dans le respect du code du travail et des autres dispositions législatives,
réglementaires et conventionnelles en vigueur ainsi que des politiques, directives, procédures, instructions et
lettres de missions mises en œuvre au sein de l’Etablissement français du sang.

Article 1 -  Les compétences déléguées en matière sociale

1.9. QUALITÉ DE VIE AU TRAVAIL
Le Directeur de l’Etablissement délègue au Responsable du Site les pouvoirs lui permettant d'assurer la qualité
de vie au travail des personnels du Site tant durant leur présence sur le Site qu’au cours de leurs déplacements.

A ce titre, afin de faire respecter les dispositions légales et réglementaires en matière de risques professionnels,
ainsi que les prescriptions conventionnelles applicables, le Responsable du Site :

- veille à l'application des consignes nationales et régionales concernant la santé des personnels travaillant
sur le site ;

- prend les mesures appropriées pour assurer la santé des personnels, notamment en alertant, dans le délai
approprié, le Directeur du département Ressources Humaines ainsi que les Départements concernés.

1.10. DIALOGUE SOCIAL
Le Directeur de l’Etablissement délègue au Responsable du Site les pouvoirs pour recevoir, répondre, consulter
et informer les délégués des personnels du Site, en lien avec le Directeur du Département Ressources Humaines
de l’Etablissement.

Article 2 -  Les compétences déléguées en matière d’hygiène, de sécurité au travail et d’environnement

2.1. HYGIÈNE ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL
Le  Directeur  de  l’Etablissement  délègue  au  Responsable  du  Site  les  pouvoirs  pour  assurer,  à  l’égard  des
personnels du Site et en lien avec les personnes disposant des compétences requises, tant durant leur présence
sur  le  Site  qu’au  cours  de  leurs  déplacements,  le  respect  des  dispositions  légales,  réglementaires  et
conventionnelles applicables en matière d’hygiène et de sécurité au travail.

A ce titre, délégation de pouvoir est accordée au Responsable du Site pour :
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-  veiller à l’état des locaux et installations et à la disponibilité des moyens permettant la prévention et la
protection des personnels ;

- prendre les mesures appropriées pour prévenir toute atteinte à leur sécurité et leur exposition à des
risques  d’atteintes  corporelles  notamment  en  alertant,  dans  le  délai  approprié,  les  Départements
concernés.

2.2. ENVIRONNEMENT
Le  Directeur  de  l’Etablissement  délègue  au  Responsable  du  Site  les  pouvoirs  pour  assurer  le  respect  des
dispositions légales, réglementaires, administratives et conventionnelles applicables en matière de protection de
l’environnement  et  d’installations  classées  applicables  au  Site  en  lien  avec  les  personnes  disposant  des
compétences requises.

A ce titre, délégation de pouvoir est accordée au Responsable du Site pour mettre en œuvre les mesures de lutte
contre les risques environnementaux durant l’exploitation du Site et, le cas échéant, prendre les mesures utiles
afin de faire cesser sans délai toute atteinte à l’environnement constatée.

Article 3 -  Les conditions de mise en œuvre de la délégation

3.1. L’EXERCICE DE LA DÉLÉGATION EN MATIÈRE SOCIALE ET EN MATIÈRE D’HYGIÈNE, 
DE SÉCURITÉ ET D’ENVIRONNEMENT
Le Responsable du Site accepte expressément et en toute connaissance de cause la délégation de pouvoir qui lui
est confiée, en vertu des articles 1 et 2, par le Directeur de l’Etablissement.

Le Responsable du Site connaît la réglementation en vigueur dans les domaines faisant l’objet de la délégation
de pouvoir ainsi que les sanctions applicables en cas de non-respect de cette réglementation. 

Il reconnaît être informé que sa responsabilité, et notamment sa responsabilité pénale, peut alors être engagée.

Le Responsable du Site devra tenir informé le Directeur de l’Etablissement, le Secrétaire Général, le Directeur
du Département Ressources Humaines et le ou les Directeurs des Départements concernés de la façon dont il
exécute sa mission et des difficultés rencontrées.

3.2. L’INTERDICTION DE TOUTE SUBDÉLÉGATION
Le Responsable du Site ne peut subdéléguer ni les pouvoirs, ni la signature qu'il détient en vertu de la présente
décision. 

3.3. LA CONSERVATION DES DOCUMENTS SIGNÉS PAR DÉLÉGATION
Le Responsable du Site conserve une copie de tous les actes et décisions qu’il est amené à prendre et à signer en
application de la présente décision et en assure l’archivage, conformément aux règles internes de l'Etablissement
français du sang, dans le respect de la réglementation en vigueur.

Article 4 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation

La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes de la Préfecture des départements du Nord, du Pas
de Calais, de la Somme, de L’Oise, de l’Aisne, de l’orne, du Calvados, de la Manche, de l’Eure, de la Seine-
Maritime, entre en vigueur le 01er  mars 2017.
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A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement Français du Sang.

Fait le 20 février 2017,

Signé : Monsieur Rémi COURBIL,
Directeur des Etablissements de Transfusion Sanguine

De Nord de France et de Normandie

DECISION N° DRS 2017-33 DU 01/03/2017
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

AU SEIN DES ETABLISSEMENTS DE TRANSFUSION SANGUINE 
DE NORD DE FRANCE ET DE NORMANDIE

Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L. 1223-4, L. 1222-7  et R. 1222-12,

Vu le décret du 15 octobre 2012 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° DS 2016-12 en date du 16/03/2016 nommant
Monsieur Rémi COURBIL aux fonctions de Directeur de l'Etablissement de transfusion sanguine – Nord de
France,

Vu la décision du Président de l'Etablissement Français du Sang n° DS 2016.21 en date du 16/03/2016 portant
délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Rémi COURBIL, Directeur de l'Etablissement de transfusion
sanguine – Nord de France,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° N 2016- 45 en date du 20/12/2016 nommant
Monsieur Rémi COURBIL aux fonctions de Directeur de l'Etablissement de Transfusion Sanguine Normandie,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° DS 2016.80 en date du 20/12/2016 portant
délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Rémi COURBIL, Directeur de l'Etablissement de Transfusion
Sanguine Normandie,

Monsieur Rémi COURBIL, Directeur des Etablissements de Transfusion Sanguine de Nord de France et de
Normandie (ci-après dénommé le «Directeur de l'Etablissement»), délègue à Madame Nathalie BLEUEZ, en
sa qualité de Responsable de Site (ci-après dénommée le « Responsable du Site ») les pouvoirs et signatures
suivants,  afférents  au  Site  de  Dunkerque et  aux  éventuels  sites fixes  et  occasionnels  annexes  (ci-après
dénommés le « Site »).

Les compétences déléguées s’exerceront dans le respect du code du travail et des autres dispositions législatives,
réglementaires et conventionnelles en vigueur ainsi que des politiques, directives, procédures, instructions et
lettres de missions mises en œuvre au sein de l’Etablissement français du sang.

Article 1 -  Les compétences déléguées en matière sociale

1.11. QUALITÉ DE VIE AU TRAVAIL
Le Directeur de l’Etablissement délègue au Responsable du Site les pouvoirs lui permettant d'assurer la qualité
de vie au travail des personnels du Site tant durant leur présence sur le Site qu’au cours de leurs déplacements.

A ce titre, afin de faire respecter les dispositions légales et réglementaires en matière de risques professionnels,
ainsi que les prescriptions conventionnelles applicables, le Responsable du Site :
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- veille à l'application des consignes nationales et régionales concernant la santé des personnels travaillant
sur le site ;

- prend les mesures appropriées pour assurer la santé des personnels, notamment en alertant, dans le délai
approprié, le Directeur du département Ressources Humaines ainsi que les Départements concernés.

1.12. DIALOGUE SOCIAL
Le Directeur de l’Etablissement délègue au Responsable du Site les pouvoirs pour recevoir, répondre, consulter
et informer les délégués des personnels du Site, en lien avec le Directeur du Département Ressources Humaines
de l’Etablissement.

Article 2 -  Les compétences déléguées en matière d’hygiène, de sécurité au travail et d’environnement

2.1. HYGIÈNE ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL
Le  Directeur  de  l’Etablissement  délègue  au  Responsable  du  Site  les  pouvoirs  pour  assurer,  à  l’égard  des
personnels du Site et en lien avec les personnes disposant des compétences requises, tant durant leur présence
sur  le  Site  qu’au  cours  de  leurs  déplacements,  le  respect  des  dispositions  légales,  réglementaires  et
conventionnelles applicables en matière d’hygiène et de sécurité au travail.

A ce titre, délégation de pouvoir est accordée au Responsable du Site pour :

-  veiller à l’état des locaux et installations et à la disponibilité des moyens permettant la prévention et la
protection des personnels ;

- prendre les mesures appropriées pour prévenir toute atteinte à leur sécurité et leur exposition à des
risques  d’atteintes  corporelles  notamment  en  alertant,  dans  le  délai  approprié,  les  Départements
concernés.

2.2. ENVIRONNEMENT
Le  Directeur  de  l’Etablissement  délègue  au  Responsable  du  Site  les  pouvoirs  pour  assurer  le  respect  des
dispositions légales, réglementaires, administratives et conventionnelles applicables en matière de protection de
l’environnement  et  d’installations  classées  applicables  au  Site  en  lien  avec  les  personnes  disposant  des
compétences requises.

A ce titre, délégation de pouvoir est accordée au Responsable du Site pour mettre en œuvre les mesures de lutte
contre les risques environnementaux durant l’exploitation du Site et, le cas échéant, prendre les mesures utiles
afin de faire cesser sans délai toute atteinte à l’environnement constatée.

Article 3 -  Les conditions de mise en œuvre de la délégation

3.1. L’EXERCICE DE LA DÉLÉGATION EN MATIÈRE SOCIALE ET EN MATIÈRE D’HYGIÈNE, 
DE SÉCURITÉ ET D’ENVIRONNEMENT
Le Responsable du Site accepte expressément et en toute connaissance de cause la délégation de pouvoir qui lui
est confiée, en vertu des articles 1 et 2, par le Directeur de l’Etablissement.

Le Responsable du Site connaît la réglementation en vigueur dans les domaines faisant l’objet de la délégation
de pouvoir ainsi que les sanctions applicables en cas de non-respect de cette réglementation. 

Il reconnaît être informé que sa responsabilité, et notamment sa responsabilité pénale, peut alors être engagée.
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Le Responsable du Site devra tenir informé le Directeur de l’Etablissement, le Secrétaire Général, le Directeur
du Département Ressources Humaines et le ou les Directeurs des Départements concernés de la façon dont il
exécute sa mission et des difficultés rencontrées.

3.2. L’INTERDICTION DE TOUTE SUBDÉLÉGATION
Le Responsable du Site ne peut subdéléguer ni les pouvoirs, ni la signature qu'il détient en vertu de la présente
décision. 

3.3. LA CONSERVATION DES DOCUMENTS SIGNÉS PAR DÉLÉGATION
Le Responsable du Site conserve une copie de tous les actes et décisions qu’il est amené à prendre et à signer en
application de la présente décision et en assure l’archivage, conformément aux règles internes de l'Etablissement
français du sang, dans le respect de la réglementation en vigueur.

Article 4 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation

La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes de la Préfecture des départements du Nord, du Pas
de Calais, de la Somme, de L’Oise, de l’Aisne, de l’orne, du Calvados, de la Manche, de l’Eure, de la Seine-
Maritime, entre en vigueur le 01er  mars 2017.

A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement Français du Sang.

Fait le 20 février 2017,

Signé : Monsieur Rémi COURBIL,
Directeur des Etablissements de Transfusion Sanguine

De Nord de France et de Normandie

DECISION N° DRS 2017-34 DU 01/03/2017
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

AU SEIN DES ETABLISSEMENTS DE TRANSFUSION SANGUINE 
DE NORD DE FRANCE ET DE NORMANDIE

Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L. 1223-4, L. 1222-7  et R. 1222-12,

Vu le décret du 15 octobre 2012 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° DS 2016-12 en date du 16/03/2016 nommant
Monsieur Rémi COURBIL aux fonctions de Directeur de l'Etablissement de transfusion sanguine – Nord de
France,

Vu la décision du Président de l'Etablissement Français du Sang n° DS 2016.21 en date du 16/03/2016 portant
délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Rémi COURBIL, Directeur de l'Etablissement de transfusion
sanguine – Nord de France,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° N 2016- 45 en date du 20/12/2016 nommant
Monsieur Rémi COURBIL aux fonctions de Directeur de l'Etablissement de Transfusion Sanguine Normandie,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° DS 2016.80 en date du 20/12/2016 portant
délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Rémi COURBIL, Directeur de l'Etablissement de Transfusion
Sanguine Normandie,
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Monsieur Rémi COURBIL, Directeur des Etablissements de Transfusion Sanguine de Nord de France et de
Normandie (ci-après dénommé le «Directeur de l'Etablissement»), délègue à Madame Nathalie BRASSEUR,
en sa qualité de Responsable de Site (ci-après dénommée le « Responsable du Site ») les pouvoirs et signatures
suivants, afférents au Site de  Arras - Dainville et aux  éventuels sites fixes et occasionnels annexes  (ci-après
dénommés le « Site »).

Les compétences déléguées s’exerceront dans le respect du code du travail et des autres dispositions législatives,
réglementaires et conventionnelles en vigueur ainsi que des politiques, directives, procédures, instructions et
lettres de missions mises en œuvre au sein de l’Etablissement français du sang.

Article 1 -  Les compétences déléguées en matière sociale

1.13. QUALITÉ DE VIE AU TRAVAIL
Le Directeur de l’Etablissement délègue au Responsable du Site les pouvoirs lui permettant d'assurer la qualité
de vie au travail des personnels du Site tant durant leur présence sur le Site qu’au cours de leurs déplacements.

A ce titre, afin de faire respecter les dispositions légales et réglementaires en matière de risques professionnels,
ainsi que les prescriptions conventionnelles applicables, le Responsable du Site :

- veille à l'application des consignes nationales et régionales concernant la santé des personnels travaillant
sur le site ;

- prend les mesures appropriées pour assurer la santé des personnels, notamment en alertant, dans le délai
approprié, le Directeur du département Ressources Humaines ainsi que les Départements concernés.

1.14. DIALOGUE SOCIAL
Le Directeur de l’Etablissement délègue au Responsable du Site les pouvoirs pour recevoir, répondre, consulter
et informer les délégués des personnels du Site, en lien avec le Directeur du Département Ressources Humaines
de l’Etablissement.

Article 2 -  Les compétences déléguées en matière d’hygiène, de sécurité au travail et d’environnement

2.1. HYGIÈNE ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL
Le  Directeur  de  l’Etablissement  délègue  au  Responsable  du  Site  les  pouvoirs  pour  assurer,  à  l’égard  des
personnels du Site et en lien avec les personnes disposant des compétences requises, tant durant leur présence
sur  le  Site  qu’au  cours  de  leurs  déplacements,  le  respect  des  dispositions  légales,  réglementaires  et
conventionnelles applicables en matière d’hygiène et de sécurité au travail.

A ce titre, délégation de pouvoir est accordée au Responsable du Site pour :

-  veiller à l’état des locaux et installations et à la disponibilité des moyens permettant la prévention et la
protection des personnels ;

- prendre les mesures appropriées pour prévenir toute atteinte à leur sécurité et leur exposition à des
risques  d’atteintes  corporelles  notamment  en  alertant,  dans  le  délai  approprié,  les  Départements
concernés.

2.2. ENVIRONNEMENT
Le  Directeur  de  l’Etablissement  délègue  au  Responsable  du  Site  les  pouvoirs  pour  assurer  le  respect  des
dispositions légales, réglementaires, administratives et conventionnelles applicables en matière de protection de
l’environnement  et  d’installations  classées  applicables  au  Site  en  lien  avec  les  personnes  disposant  des
compétences requises.
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A ce titre, délégation de pouvoir est accordée au Responsable du Site pour mettre en œuvre les mesures de lutte
contre les risques environnementaux durant l’exploitation du Site et, le cas échéant, prendre les mesures utiles
afin de faire cesser sans délai toute atteinte à l’environnement constatée.

Article 3 -  Les conditions de mise en œuvre de la délégation

3.1. L’EXERCICE DE LA DÉLÉGATION EN MATIÈRE SOCIALE ET EN MATIÈRE D’HYGIÈNE, 
DE SÉCURITÉ ET D’ENVIRONNEMENT
Le Responsable du Site accepte expressément et en toute connaissance de cause la délégation de pouvoir qui lui
est confiée, en vertu des articles 1 et 2, par le Directeur de l’Etablissement.

Le Responsable du Site connaît la réglementation en vigueur dans les domaines faisant l’objet de la délégation
de pouvoir ainsi que les sanctions applicables en cas de non-respect de cette réglementation. 

Il reconnaît être informé que sa responsabilité, et notamment sa responsabilité pénale, peut alors être engagée.

Le Responsable du Site devra tenir informé le Directeur de l’Etablissement, le Secrétaire Général, le Directeur
du Département Ressources Humaines et le ou les Directeurs des Départements concernés de la façon dont il
exécute sa mission et des difficultés rencontrées.

3.2. L’INTERDICTION DE TOUTE SUBDÉLÉGATION
Le Responsable du Site ne peut subdéléguer ni les pouvoirs, ni la signature qu'il détient en vertu de la présente
décision. 

3.3. LA CONSERVATION DES DOCUMENTS SIGNÉS PAR DÉLÉGATION
Le Responsable du Site conserve une copie de tous les actes et décisions qu’il est amené à prendre et à signer en
application de la présente décision et en assure l’archivage, conformément aux règles internes de l'Etablissement
français du sang, dans le respect de la réglementation en vigueur.

Article 4 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation

La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes de la Préfecture des départements du Nord, du Pas
de Calais, de la Somme, de L’Oise, de l’Aisne, de l’orne, du Calvados, de la Manche, de l’Eure, de la Seine-
Maritime, entre en vigueur le 01er  mars 2017.

A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement Français du Sang.

Fait le 20 février 2017,

Signé : Monsieur Rémi COURBIL,
Directeur des Etablissements de Transfusion Sanguine

De Nord de France et de Normandie
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DECISION N° DRS 2017-35 DU 01/03/2017
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

AU SEIN DES ETABLISSEMENTS DE TRANSFUSION SANGUINE 
DE NORD DE FRANCE ET DE NORMANDIE

Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L. 1223-4, L. 1222-7  et R. 1222-12,

Vu le décret du 15 octobre 2012 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° DS 2016-12 en date du 16/03/2016 nommant
Monsieur Rémi COURBIL aux fonctions de Directeur de l'Etablissement de transfusion sanguine – Nord de
France,

Vu la décision du Président de l'Etablissement Français du Sang n° DS 2016.21 en date du 16/03/2016 portant
délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Rémi COURBIL, Directeur de l'Etablissement de transfusion
sanguine – Nord de France,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° N 2016- 45 en date du 20/12/2016 nommant
Monsieur Rémi COURBIL aux fonctions de Directeur de l'Etablissement de Transfusion Sanguine Normandie,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° DS 2016.80 en date du 20/12/2016 portant
délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Rémi COURBIL, Directeur de l'Etablissement de Transfusion
Sanguine Normandie,

Monsieur Rémi COURBIL, Directeur des Etablissements de Transfusion Sanguine de Nord de France et de
Normandie (ci-après dénommé le «Directeur de l'Etablissement»), délègue à Madame Blandine CALME, en
sa qualité de Responsable de Site (ci-après dénommée le « Responsable du Site ») les pouvoirs et signatures
suivants, afférents au Site de Lens et aux éventuels sites fixes et occasionnels annexes (ci-après dénommés le
« Site »).

Les compétences déléguées s’exerceront dans le respect du code du travail et des autres dispositions législatives,
réglementaires et conventionnelles en vigueur ainsi que des politiques, directives, procédures, instructions et
lettres de missions mises en œuvre au sein de l’Etablissement français du sang.

Article 1 -  Les compétences déléguées en matière sociale

1.15. QUALITÉ DE VIE AU TRAVAIL
Le Directeur de l’Etablissement délègue au Responsable du Site les pouvoirs lui permettant d'assurer la qualité
de vie au travail des personnels du Site tant durant leur présence sur le Site qu’au cours de leurs déplacements.

A ce titre, afin de faire respecter les dispositions légales et réglementaires en matière de risques professionnels,
ainsi que les prescriptions conventionnelles applicables, le Responsable du Site :

- veille à l'application des consignes nationales et régionales concernant la santé des personnels travaillant
sur le site ;

- prend les mesures appropriées pour assurer la santé des personnels, notamment en alertant, dans le délai
approprié, le Directeur du département Ressources Humaines ainsi que les Départements concernés.
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1.16. DIALOGUE SOCIAL
Le Directeur de l’Etablissement délègue au Responsable du Site les pouvoirs pour recevoir, répondre, consulter
et informer les délégués des personnels du Site, en lien avec le Directeur du Département Ressources Humaines
de l’Etablissement.

Article 2 -  Les compétences déléguées en matière d’hygiène, de sécurité au travail et d’environnement

2.1. HYGIÈNE ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL
Le  Directeur  de  l’Etablissement  délègue  au  Responsable  du  Site  les  pouvoirs  pour  assurer,  à  l’égard  des
personnels du Site et en lien avec les personnes disposant des compétences requises, tant durant leur présence
sur  le  Site  qu’au  cours  de  leurs  déplacements,  le  respect  des  dispositions  légales,  réglementaires  et
conventionnelles applicables en matière d’hygiène et de sécurité au travail.

A ce titre, délégation de pouvoir est accordée au Responsable du Site pour :

-  veiller à l’état des locaux et installations et à la disponibilité des moyens permettant la prévention et la
protection des personnels ;

- prendre les mesures appropriées pour prévenir toute atteinte à leur sécurité et leur exposition à des
risques  d’atteintes  corporelles  notamment  en  alertant,  dans  le  délai  approprié,  les  Départements
concernés.

2.2. ENVIRONNEMENT
Le  Directeur  de  l’Etablissement  délègue  au  Responsable  du  Site  les  pouvoirs  pour  assurer  le  respect  des
dispositions légales, réglementaires, administratives et conventionnelles applicables en matière de protection de
l’environnement  et  d’installations  classées  applicables  au  Site  en  lien  avec  les  personnes  disposant  des
compétences requises.

A ce titre, délégation de pouvoir est accordée au Responsable du Site pour mettre en œuvre les mesures de lutte
contre les risques environnementaux durant l’exploitation du Site et, le cas échéant, prendre les mesures utiles
afin de faire cesser sans délai toute atteinte à l’environnement constatée.

Article 3 -  Les conditions de mise en œuvre de la délégation

3.1. L’EXERCICE DE LA DÉLÉGATION EN MATIÈRE SOCIALE ET EN MATIÈRE D’HYGIÈNE, 
DE SÉCURITÉ ET D’ENVIRONNEMENT
Le Responsable du Site accepte expressément et en toute connaissance de cause la délégation de pouvoir qui lui
est confiée, en vertu des articles 1 et 2, par le Directeur de l’Etablissement.

Le Responsable du Site connaît la réglementation en vigueur dans les domaines faisant l’objet de la délégation
de pouvoir ainsi que les sanctions applicables en cas de non-respect de cette réglementation. 

Il reconnaît être informé que sa responsabilité, et notamment sa responsabilité pénale, peut alors être engagée.

Le Responsable du Site devra tenir informé le Directeur de l’Etablissement, le Secrétaire Général, le Directeur
du Département Ressources Humaines et le ou les Directeurs des Départements concernés de la façon dont il
exécute sa mission et des difficultés rencontrées.

3.2. L’INTERDICTION DE TOUTE SUBDÉLÉGATION
Le Responsable du Site ne peut subdéléguer ni les pouvoirs, ni la signature qu'il détient en vertu de la présente
décision. 
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3.3. LA CONSERVATION DES DOCUMENTS SIGNÉS PAR DÉLÉGATION
Le Responsable du Site conserve une copie de tous les actes et décisions qu’il est amené à prendre et à signer en
application de la présente décision et en assure l’archivage, conformément aux règles internes de l'Etablissement
français du sang, dans le respect de la réglementation en vigueur.

Article 4 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation

La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes de la Préfecture des départements du Nord, du Pas
de Calais, de la Somme, de L’Oise, de l’Aisne, de l’orne, du Calvados, de la Manche, de l’Eure, de la Seine-
Maritime, entre en vigueur le 01er  mars 2017.

A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement Français du Sang.

Fait le 20 février 2017,

Signé : Monsieur Rémi COURBIL,
Directeur des Etablissements de Transfusion Sanguine

De Nord de France et de Normandie

DECISION N° DRS 2017-36 DU 01/03/2017
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

AU SEIN DES ETABLISSEMENTS DE TRANSFUSION SANGUINE 
DE NORD DE FRANCE ET DE NORMANDIE

Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L. 1223-4, L. 1222-7  et R. 1222-12,

Vu le décret du 15 octobre 2012 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° DS 2016-12 en date du 16/03/2016 nommant
Monsieur Rémi COURBIL aux fonctions de Directeur de l'Etablissement de transfusion sanguine – Nord de
France,

Vu la décision du Président de l'Etablissement Français du Sang n° DS 2016.21 en date du 16/03/2016 portant
délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Rémi COURBIL, Directeur de l'Etablissement de transfusion
sanguine – Nord de France,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° N 2016- 45 en date du 20/12/2016 nommant
Monsieur Rémi COURBIL aux fonctions de Directeur de l'Etablissement de Transfusion Sanguine Normandie,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° DS 2016.80 en date du 20/12/2016 portant
délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Rémi COURBIL, Directeur de l'Etablissement de Transfusion
Sanguine Normandie,

Monsieur Rémi COURBIL, Directeur des Etablissements de Transfusion Sanguine de Nord de France et de
Normandie (ci-après dénommé le «Directeur de l'Etablissement»), délègue à Monsieur Dominique DERNIS,
en sa qualité de Responsable de Site (ci-après dénommée le « Responsable du Site ») les pouvoirs et signatures
suivants,  afférents  au  Site  de  Lille  Belfort et  aux  éventuels  sites fixes  et  occasionnels  annexes  (ci-après
dénommés le « Site »).
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Les compétences déléguées s’exerceront dans le respect du code du travail et des autres dispositions législatives,
réglementaires et conventionnelles en vigueur ainsi que des politiques, directives, procédures, instructions et
lettres de missions mises en œuvre au sein de l’Etablissement français du sang.

Article 1 -  Les compétences déléguées en matière sociale

1.17. QUALITÉ DE VIE AU TRAVAIL
Le Directeur de l’Etablissement délègue au Responsable du Site les pouvoirs lui permettant d'assurer la qualité
de vie au travail des personnels du Site tant durant leur présence sur le Site qu’au cours de leurs déplacements.

A ce titre, afin de faire respecter les dispositions légales et réglementaires en matière de risques professionnels,
ainsi que les prescriptions conventionnelles applicables, le Responsable du Site :

- veille à l'application des consignes nationales et régionales concernant la santé des personnels travaillant
sur le site ;

- prend les mesures appropriées pour assurer la santé des personnels, notamment en alertant, dans le délai
approprié, le Directeur du département Ressources Humaines ainsi que les Départements concernés.

1.18. DIALOGUE SOCIAL
Le Directeur de l’Etablissement délègue au Responsable du Site les pouvoirs pour recevoir, répondre, consulter
et informer les délégués des personnels du Site, en lien avec le Directeur du Département Ressources Humaines
de l’Etablissement.

Article 2 -  Les compétences déléguées en matière d’hygiène, de sécurité au travail et d’environnement

2.1. HYGIÈNE ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL
Le  Directeur  de  l’Etablissement  délègue  au  Responsable  du  Site  les  pouvoirs  pour  assurer,  à  l’égard  des
personnels du Site et en lien avec les personnes disposant des compétences requises, tant durant leur présence
sur  le  Site  qu’au  cours  de  leurs  déplacements,  le  respect  des  dispositions  légales,  réglementaires  et
conventionnelles applicables en matière d’hygiène et de sécurité au travail.

A ce titre, délégation de pouvoir est accordée au Responsable du Site pour :

-  veiller à l’état des locaux et installations et à la disponibilité des moyens permettant la prévention et la
protection des personnels ;

- prendre les mesures appropriées pour prévenir toute atteinte à leur sécurité et leur exposition à des
risques  d’atteintes  corporelles  notamment  en  alertant,  dans  le  délai  approprié,  les  Départements
concernés.

2.2. ENVIRONNEMENT
Le  Directeur  de  l’Etablissement  délègue  au  Responsable  du  Site  les  pouvoirs  pour  assurer  le  respect  des
dispositions légales, réglementaires, administratives et conventionnelles applicables en matière de protection de
l’environnement  et  d’installations  classées  applicables  au  Site  en  lien  avec  les  personnes  disposant  des
compétences requises.

A ce titre, délégation de pouvoir est accordée au Responsable du Site pour mettre en œuvre les mesures de lutte
contre les risques environnementaux durant l’exploitation du Site et, le cas échéant, prendre les mesures utiles
afin de faire cesser sans délai toute atteinte à l’environnement constatée.
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Article 3 -  Les conditions de mise en œuvre de la délégation

3.1. L’EXERCICE DE LA DÉLÉGATION EN MATIÈRE SOCIALE ET EN MATIÈRE D’HYGIÈNE, 
DE SÉCURITÉ ET D’ENVIRONNEMENT
Le Responsable du Site accepte expressément et en toute connaissance de cause la délégation de pouvoir qui lui
est confiée, en vertu des articles 1 et 2, par le Directeur de l’Etablissement.

Le Responsable du Site connaît la réglementation en vigueur dans les domaines faisant l’objet de la délégation
de pouvoir ainsi que les sanctions applicables en cas de non-respect de cette réglementation. 

Il reconnaît être informé que sa responsabilité, et notamment sa responsabilité pénale, peut alors être engagée.

Le Responsable du Site devra tenir informé le Directeur de l’Etablissement, le Secrétaire Général, le Directeur
du Département Ressources Humaines et le ou les Directeurs des Départements concernés de la façon dont il
exécute sa mission et des difficultés rencontrées.

3.2. L’INTERDICTION DE TOUTE SUBDÉLÉGATION
Le Responsable du Site ne peut subdéléguer ni les pouvoirs, ni la signature qu'il détient en vertu de la présente
décision. 

3.3. LA CONSERVATION DES DOCUMENTS SIGNÉS PAR DÉLÉGATION
Le Responsable du Site conserve une copie de tous les actes et décisions qu’il est amené à prendre et à signer en
application de la présente décision et en assure l’archivage, conformément aux règles internes de l'Etablissement
français du sang, dans le respect de la réglementation en vigueur.

Article 4 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation

La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes de la Préfecture des départements du Nord, du Pas
de Calais, de la Somme, de L’Oise, de l’Aisne, de l’orne, du Calvados, de la Manche, de l’Eure, de la Seine-
Maritime, entre en vigueur le 01er  mars 2017.

A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement Français du Sang.

Fait le 20 février 2017,

Signé : Monsieur Rémi COURBIL,
Directeur des Etablissements de Transfusion Sanguine

De Nord de France et de Normandie

DECISION N° DRS 2017-37 DU 01/03/2017
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

AU SEIN DES ETABLISSEMENTS DE TRANSFUSION SANGUINE 
DE NORD DE FRANCE ET DE NORMANDIE

Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L. 1223-4, L. 1222-7  et R. 1222-12,

Vu le décret du 15 octobre 2012 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° DS 2016-12 en date du 16/03/2016 nommant
Monsieur Rémi COURBIL aux fonctions de Directeur de l'Etablissement de transfusion sanguine – Nord de
France,
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Vu la décision du Président de l'Etablissement Français du Sang n° DS 2016.21 en date du 16/03/2016 portant
délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Rémi COURBIL, Directeur de l'Etablissement de transfusion
sanguine – Nord de France,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° N 2016- 45 en date du 20/12/2016 nommant
Monsieur Rémi COURBIL aux fonctions de Directeur de l'Etablissement de Transfusion Sanguine Normandie,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° DS 2016.80 en date du 20/12/2016 portant
délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Rémi COURBIL, Directeur de l'Etablissement de Transfusion
Sanguine Normandie,

Monsieur Rémi COURBIL, Directeur des Etablissements de Transfusion Sanguine de Nord de France et de
Normandie  (ci-après  dénommé  le  «Directeur  de  l'Etablissement»),  délègue  à  Monsieur  Jean-Michel
DESRUELLE,  en sa  qualité de  Responsable de Site  (ci-après dénommée  le « Responsable  du Site »)  les
pouvoirs et signatures suivants, afférents au Site de Lille Dampierre et aux éventuels sites fixes et occasionnels
annexes (ci-après dénommés le « Site »).

Les compétences déléguées s’exerceront dans le respect du code du travail et des autres dispositions législatives,
réglementaires et conventionnelles en vigueur ainsi que des politiques, directives, procédures, instructions et
lettres de missions mises en œuvre au sein de l’Etablissement français du sang.

Article 1 -  Les compétences déléguées en matière sociale

1.19. QUALITÉ DE VIE AU TRAVAIL
Le Directeur de l’Etablissement délègue au Responsable du Site les pouvoirs lui permettant d'assurer la qualité
de vie au travail des personnels du Site tant durant leur présence sur le Site qu’au cours de leurs déplacements.

A ce titre, afin de faire respecter les dispositions légales et réglementaires en matière de risques professionnels,
ainsi que les prescriptions conventionnelles applicables, le Responsable du Site :

- veille à l'application des consignes nationales et régionales concernant la santé des personnels travaillant
sur le site ;

- prend les mesures appropriées pour assurer la santé des personnels, notamment en alertant, dans le délai
approprié, le Directeur du département Ressources Humaines ainsi que les Départements concernés.

1.20. DIALOGUE SOCIAL
Le Directeur de l’Etablissement délègue au Responsable du Site les pouvoirs pour recevoir, répondre, consulter
et informer les délégués des personnels du Site, en lien avec le Directeur du Département Ressources Humaines
de l’Etablissement.

Article 2 -  Les compétences déléguées en matière d’hygiène, de sécurité au travail et d’environnement

2.1. HYGIÈNE ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL
Le  Directeur  de  l’Etablissement  délègue  au  Responsable  du  Site  les  pouvoirs  pour  assurer,  à  l’égard  des
personnels du Site et en lien avec les personnes disposant des compétences requises, tant durant leur présence
sur  le  Site  qu’au  cours  de  leurs  déplacements,  le  respect  des  dispositions  légales,  réglementaires  et
conventionnelles applicables en matière d’hygiène et de sécurité au travail.

A ce titre, délégation de pouvoir est accordée au Responsable du Site pour :

-  veiller à l’état des locaux et installations et à la disponibilité des moyens permettant la prévention et la
protection des personnels ;
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- prendre les mesures appropriées pour prévenir toute atteinte à leur sécurité et leur exposition à des
risques  d’atteintes  corporelles  notamment  en  alertant,  dans  le  délai  approprié,  les  Départements
concernés.

2.2. ENVIRONNEMENT
Le  Directeur  de  l’Etablissement  délègue  au  Responsable  du  Site  les  pouvoirs  pour  assurer  le  respect  des
dispositions légales, réglementaires, administratives et conventionnelles applicables en matière de protection de
l’environnement  et  d’installations  classées  applicables  au  Site  en  lien  avec  les  personnes  disposant  des
compétences requises.

A ce titre, délégation de pouvoir est accordée au Responsable du Site pour mettre en œuvre les mesures de lutte
contre les risques environnementaux durant l’exploitation du Site et, le cas échéant, prendre les mesures utiles
afin de faire cesser sans délai toute atteinte à l’environnement constatée.

Article 3 -  Les conditions de mise en œuvre de la délégation

3.1. L’EXERCICE DE LA DÉLÉGATION EN MATIÈRE SOCIALE ET EN MATIÈRE D’HYGIÈNE, 
DE SÉCURITÉ ET D’ENVIRONNEMENT
Le Responsable du Site accepte expressément et en toute connaissance de cause la délégation de pouvoir qui lui
est confiée, en vertu des articles 1 et 2, par le Directeur de l’Etablissement.

Le Responsable du Site connaît la réglementation en vigueur dans les domaines faisant l’objet de la délégation
de pouvoir ainsi que les sanctions applicables en cas de non-respect de cette réglementation. 

Il reconnaît être informé que sa responsabilité, et notamment sa responsabilité pénale, peut alors être engagée.

Le Responsable du Site devra tenir informé le Directeur de l’Etablissement, le Secrétaire Général, le Directeur
du Département Ressources Humaines et le ou les Directeurs des Départements concernés de la façon dont il
exécute sa mission et des difficultés rencontrées.

3.2. L’INTERDICTION DE TOUTE SUBDÉLÉGATION
Le Responsable du Site ne peut subdéléguer ni les pouvoirs, ni la signature qu'il détient en vertu de la présente
décision. 

3.3. LA CONSERVATION DES DOCUMENTS SIGNÉS PAR DÉLÉGATION
Le Responsable du Site conserve une copie de tous les actes et décisions qu’il est amené à prendre et à signer en
application de la présente décision et en assure l’archivage, conformément aux règles internes de l'Etablissement
français du sang, dans le respect de la réglementation en vigueur.

Article 4 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation

La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes de la Préfecture des départements du Nord, du Pas
de Calais, de la Somme, de L’Oise, de l’Aisne, de l’orne, du Calvados, de la Manche, de l’Eure, de la Seine-
Maritime, entre en vigueur le 01er  mars 2017.

A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement Français du Sang.

Fait le 20 février 2017,

Signé : Monsieur Rémi COURBIL,
Directeur des Etablissements de Transfusion Sanguine

De Nord de France et de Normandie
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DECISION N° DRS 2017-38 DU 01/03/2017
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

AU SEIN DES ETABLISSEMENTS DE TRANSFUSION SANGUINE 
DE NORD DE FRANCE ET DE NORMANDIE

Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L. 1223-4, L. 1222-7  et R. 1222-12,

Vu le décret du 15 octobre 2012 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° DS 2016-12 en date du 16/03/2016 nommant
Monsieur Rémi COURBIL aux fonctions de Directeur de l'Etablissement de transfusion sanguine – Nord de
France,

Vu la décision du Président de l'Etablissement Français du Sang n° DS 2016.21 en date du 16/03/2016 portant
délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Rémi COURBIL, Directeur de l'Etablissement de transfusion
sanguine – Nord de France,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° N 2016- 45 en date du 20/12/2016 nommant
Monsieur Rémi COURBIL aux fonctions de Directeur de l'Etablissement de Transfusion Sanguine Normandie,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° DS 2016.80 en date du 20/12/2016 portant
délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Rémi COURBIL, Directeur de l'Etablissement de Transfusion
Sanguine Normandie,

Monsieur Rémi COURBIL, Directeur des Etablissements de Transfusion Sanguine de Nord de France et de
Normandie  (ci-après  dénommé  le  «Directeur  de  l'Etablissement»),  délègue  à  Monsieur  Fabien
LASSURGUERE, en sa qualité de Responsable de Site (ci-après dénommée le « Responsable du Site ») les
pouvoirs  et  signatures  suivants,  afférents  au  Site  de  Lille  Maison  du  don et  aux  éventuels  sites fixes  et
occasionnels annexes (ci-après dénommés le « Site »).

Les compétences déléguées s’exerceront dans le respect du code du travail et des autres dispositions législatives,
réglementaires et conventionnelles en vigueur ainsi que des politiques, directives, procédures, instructions et
lettres de missions mises en œuvre au sein de l’Etablissement français du sang.

Article 1 -  Les compétences déléguées en matière sociale

1.21. QUALITÉ DE VIE AU TRAVAIL
Le Directeur de l’Etablissement délègue au Responsable du Site les pouvoirs lui permettant d'assurer la qualité
de vie au travail des personnels du Site tant durant leur présence sur le Site qu’au cours de leurs déplacements.

A ce titre, afin de faire respecter les dispositions légales et réglementaires en matière de risques professionnels,
ainsi que les prescriptions conventionnelles applicables, le Responsable du Site :

- veille à l'application des consignes nationales et régionales concernant la santé des personnels travaillant
sur le site ;

- prend les mesures appropriées pour assurer la santé des personnels, notamment en alertant, dans le délai
approprié, le Directeur du département Ressources Humaines ainsi que les Départements concernés.

1.22. DIALOGUE SOCIAL
Le Directeur de l’Etablissement délègue au Responsable du Site les pouvoirs pour recevoir, répondre, consulter
et informer les délégués des personnels du Site, en lien avec le Directeur du Département Ressources Humaines
de l’Etablissement.
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Article 2 -  Les compétences déléguées en matière d’hygiène, de sécurité au travail et d’environnement

2.1. HYGIÈNE ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL
Le  Directeur  de  l’Etablissement  délègue  au  Responsable  du  Site  les  pouvoirs  pour  assurer,  à  l’égard  des
personnels du Site et en lien avec les personnes disposant des compétences requises, tant durant leur présence
sur  le  Site  qu’au  cours  de  leurs  déplacements,  le  respect  des  dispositions  légales,  réglementaires  et
conventionnelles applicables en matière d’hygiène et de sécurité au travail.

A ce titre, délégation de pouvoir est accordée au Responsable du Site pour :

-  veiller à l’état des locaux et installations et à la disponibilité des moyens permettant la prévention et la
protection des personnels ;

- prendre les mesures appropriées pour prévenir toute atteinte à leur sécurité et leur exposition à des
risques  d’atteintes  corporelles  notamment  en  alertant,  dans  le  délai  approprié,  les  Départements
concernés.

2.2. ENVIRONNEMENT
Le  Directeur  de  l’Etablissement  délègue  au  Responsable  du  Site  les  pouvoirs  pour  assurer  le  respect  des
dispositions légales, réglementaires, administratives et conventionnelles applicables en matière de protection de
l’environnement  et  d’installations  classées  applicables  au  Site  en  lien  avec  les  personnes  disposant  des
compétences requises.

A ce titre, délégation de pouvoir est accordée au Responsable du Site pour mettre en œuvre les mesures de lutte
contre les risques environnementaux durant l’exploitation du Site et, le cas échéant, prendre les mesures utiles
afin de faire cesser sans délai toute atteinte à l’environnement constatée.

Article 3 -  Les conditions de mise en œuvre de la délégation

3.1. L’EXERCICE DE LA DÉLÉGATION EN MATIÈRE SOCIALE ET EN MATIÈRE D’HYGIÈNE, 
DE SÉCURITÉ ET D’ENVIRONNEMENT
Le Responsable du Site accepte expressément et en toute connaissance de cause la délégation de pouvoir qui lui
est confiée, en vertu des articles 1 et 2, par le Directeur de l’Etablissement.

Le Responsable du Site connaît la réglementation en vigueur dans les domaines faisant l’objet de la délégation
de pouvoir ainsi que les sanctions applicables en cas de non-respect de cette réglementation. 

Il reconnaît être informé que sa responsabilité, et notamment sa responsabilité pénale, peut alors être engagée.

Le Responsable du Site devra tenir informé le Directeur de l’Etablissement, le Secrétaire Général, le Directeur
du Département Ressources Humaines et le ou les Directeurs des Départements concernés de la façon dont il
exécute sa mission et des difficultés rencontrées.

3.2. L’INTERDICTION DE TOUTE SUBDÉLÉGATION
Le Responsable du Site ne peut subdéléguer ni les pouvoirs, ni la signature qu'il détient en vertu de la présente
décision. 

3.3. LA CONSERVATION DES DOCUMENTS SIGNÉS PAR DÉLÉGATION
Le Responsable du Site conserve une copie de tous les actes et décisions qu’il est amené à prendre et à signer en
application de la présente décision et en assure l’archivage, conformément aux règles internes de l'Etablissement
français du sang, dans le respect de la réglementation en vigueur.
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Article 4 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation

La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes de la Préfecture des départements du Nord, du Pas
de Calais, de la Somme, de L’Oise, de l’Aisne, de l’orne, du Calvados, de la Manche, de l’Eure, de la Seine-
Maritime, entre en vigueur le 01er  mars 2017.

A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement Français du Sang.

Fait le 20 février 2017,

Signé : Monsieur Rémi COURBIL,
Directeur des Etablissements de Transfusion Sanguine

De Nord de France et de Normandie

DECISION N° DRS 2017-39 DU 01/03/2017
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

AU SEIN DES ETABLISSEMENTS DE TRANSFUSION SANGUINE 
DE NORD DE FRANCE ET DE NORMANDIE

Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L. 1223-4, L. 1222-7  et R. 1222-12,

Vu le décret du 15 octobre 2012 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° DS 2016-12 en date du 16/03/2016 nommant
Monsieur Rémi COURBIL aux fonctions de Directeur de l'Etablissement de transfusion sanguine – Nord de
France,

Vu la décision du Président de l'Etablissement Français du Sang n° DS 2016.21 en date du 16/03/2016 portant
délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Rémi COURBIL, Directeur de l'Etablissement de transfusion
sanguine – Nord de France,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° N 2016- 45 en date du 20/12/2016 nommant
Monsieur Rémi COURBIL aux fonctions de Directeur de l'Etablissement de Transfusion Sanguine Normandie,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° DS 2016.80 en date du 20/12/2016 portant
délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Rémi COURBIL, Directeur de l'Etablissement de Transfusion
Sanguine Normandie,

Monsieur Rémi COURBIL, Directeur des Etablissements de Transfusion Sanguine de Nord de France et de
Normandie (ci-après dénommé le «Directeur de l'Etablissement»), délègue à Madame Céline NARBOUX, en
sa qualité de Responsable de Site (ci-après dénommée le « Responsable du Site ») les pouvoirs et signatures
suivants, afférents au Site de  Loos Eurasanté et aux  éventuels sites fixes et occasionnels annexes  (ci-après
dénommés le « Site »).

Les compétences déléguées s’exerceront dans le respect du code du travail et des autres dispositions législatives,
réglementaires et conventionnelles en vigueur ainsi que des politiques, directives, procédures, instructions et
lettres de missions mises en œuvre au sein de l’Etablissement français du sang.
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Article 1 -  Les compétences déléguées en matière sociale

1.23. QUALITÉ DE VIE AU TRAVAIL
Le Directeur de l’Etablissement délègue au Responsable du Site les pouvoirs lui permettant d'assurer la qualité
de vie au travail des personnels du Site tant durant leur présence sur le Site qu’au cours de leurs déplacements.

A ce titre, afin de faire respecter les dispositions légales et réglementaires en matière de risques professionnels,
ainsi que les prescriptions conventionnelles applicables, le Responsable du Site :

- veille à l'application des consignes nationales et régionales concernant la santé des personnels travaillant
sur le site ;

- prend les mesures appropriées pour assurer la santé des personnels, notamment en alertant, dans le délai
approprié, le Directeur du département Ressources Humaines ainsi que les Départements concernés.

1.24. DIALOGUE SOCIAL
Le Directeur de l’Etablissement délègue au Responsable du Site les pouvoirs pour recevoir, répondre, consulter
et informer les délégués des personnels du Site, en lien avec le Directeur du Département Ressources Humaines
de l’Etablissement.

Article 2 -  Les compétences déléguées en matière d’hygiène, de sécurité au travail et d’environnement

2.1. HYGIÈNE ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL
Le  Directeur  de  l’Etablissement  délègue  au  Responsable  du  Site  les  pouvoirs  pour  assurer,  à  l’égard  des
personnels du Site et en lien avec les personnes disposant des compétences requises, tant durant leur présence
sur  le  Site  qu’au  cours  de  leurs  déplacements,  le  respect  des  dispositions  légales,  réglementaires  et
conventionnelles applicables en matière d’hygiène et de sécurité au travail.

A ce titre, délégation de pouvoir est accordée au Responsable du Site pour :

-  veiller à l’état des locaux et installations et à la disponibilité des moyens permettant la prévention et la
protection des personnels ;

- prendre les mesures appropriées pour prévenir toute atteinte à leur sécurité et leur exposition à des
risques  d’atteintes  corporelles  notamment  en  alertant,  dans  le  délai  approprié,  les  Départements
concernés.

2.2. ENVIRONNEMENT
Le  Directeur  de  l’Etablissement  délègue  au  Responsable  du  Site  les  pouvoirs  pour  assurer  le  respect  des
dispositions légales, réglementaires, administratives et conventionnelles applicables en matière de protection de
l’environnement  et  d’installations  classées  applicables  au  Site  en  lien  avec  les  personnes  disposant  des
compétences requises.

A ce titre, délégation de pouvoir est accordée au Responsable du Site pour mettre en œuvre les mesures de lutte
contre les risques environnementaux durant l’exploitation du Site et, le cas échéant, prendre les mesures utiles
afin de faire cesser sans délai toute atteinte à l’environnement constatée.
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Article 3 -  Les conditions de mise en œuvre de la délégation

3.1. L’EXERCICE DE LA DÉLÉGATION EN MATIÈRE SOCIALE ET EN MATIÈRE D’HYGIÈNE, 
DE SÉCURITÉ ET D’ENVIRONNEMENT
Le Responsable du Site accepte expressément et en toute connaissance de cause la délégation de pouvoir qui lui
est confiée, en vertu des articles 1 et 2, par le Directeur de l’Etablissement.

Le Responsable du Site connaît la réglementation en vigueur dans les domaines faisant l’objet de la délégation
de pouvoir ainsi que les sanctions applicables en cas de non-respect de cette réglementation. 

Il reconnaît être informé que sa responsabilité, et notamment sa responsabilité pénale, peut alors être engagée.

Le Responsable du Site devra tenir informé le Directeur de l’Etablissement, le Secrétaire Général, le Directeur
du Département Ressources Humaines et le ou les Directeurs des Départements concernés de la façon dont il
exécute sa mission et des difficultés rencontrées.

3.2. L’INTERDICTION DE TOUTE SUBDÉLÉGATION
Le Responsable du Site ne peut subdéléguer ni les pouvoirs, ni la signature qu'il détient en vertu de la présente
décision. 

3.3. LA CONSERVATION DES DOCUMENTS SIGNÉS PAR DÉLÉGATION
Le Responsable du Site conserve une copie de tous les actes et décisions qu’il est amené à prendre et à signer en
application de la présente décision et en assure l’archivage, conformément aux règles internes de l'Etablissement
français du sang, dans le respect de la réglementation en vigueur.

Article 4 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation

La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes de la Préfecture des départements du Nord, du Pas
de Calais, de la Somme, de L’Oise, de l’Aisne, de l’orne, du Calvados, de la Manche, de l’Eure, de la Seine-
Maritime, entre en vigueur le 01er  mars 2017.

A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement Français du Sang.

Fait le 20 février 2017,

Signé : Monsieur Rémi COURBIL,
Directeur des Etablissements de Transfusion Sanguine

De Nord de France et de Normandie

DECISION N° DRS 2017-40 DU 01/03/2017
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

AU SEIN DES ETABLISSEMENTS DE TRANSFUSION SANGUINE 
DE NORD DE FRANCE ET DE NORMANDIE

Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L. 1223-4, L. 1222-7  et R. 1222-12,

Vu le décret du 15 octobre 2012 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° DS 2016-12 en date du 16/03/2016 nommant
Monsieur Rémi COURBIL aux fonctions de Directeur de l'Etablissement de transfusion sanguine – Nord de
France,
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Vu la décision du Président de l'Etablissement Français du Sang n° DS 2016.21 en date du 16/03/2016 portant
délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Rémi COURBIL, Directeur de l'Etablissement de transfusion
sanguine – Nord de France,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° N 2016- 45 en date du 20/12/2016 nommant
Monsieur Rémi COURBIL aux fonctions de Directeur de l'Etablissement de Transfusion Sanguine Normandie,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° DS 2016.80 en date du 20/12/2016 portant
délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Rémi COURBIL, Directeur de l'Etablissement de Transfusion
Sanguine Normandie,

Monsieur Rémi COURBIL, Directeur des Etablissements de Transfusion Sanguine de Nord de France et de
Normandie (ci-après dénommé le «Directeur de l'Etablissement»), délègue à  Madame Geneviève N’DIAYE,
en sa qualité de Responsable de Site (ci-après dénommée le « Responsable du Site ») les pouvoirs et signatures
suivants, afférents au Site de  Valenciennes Prélèvement et aux  éventuels sites fixes et occasionnels annexes
(ci-après dénommés le « Site »).

Les compétences déléguées s’exerceront dans le respect du code du travail et des autres dispositions législatives,
réglementaires et conventionnelles en vigueur ainsi que des politiques, directives, procédures, instructions et
lettres de missions mises en œuvre au sein de l’Etablissement français du sang.

Article 1 -  Les compétences déléguées en matière sociale

1.25. QUALITÉ DE VIE AU TRAVAIL
Le Directeur de l’Etablissement délègue au Responsable du Site les pouvoirs lui permettant d'assurer la qualité
de vie au travail des personnels du Site tant durant leur présence sur le Site qu’au cours de leurs déplacements.

A ce titre, afin de faire respecter les dispositions légales et réglementaires en matière de risques professionnels,
ainsi que les prescriptions conventionnelles applicables, le Responsable du Site :

- veille à l'application des consignes nationales et régionales concernant la santé des personnels travaillant
sur le site ;

- prend les mesures appropriées pour assurer la santé des personnels, notamment en alertant, dans le délai
approprié, le Directeur du département Ressources Humaines ainsi que les Départements concernés.

1.26. DIALOGUE SOCIAL
Le Directeur de l’Etablissement délègue au Responsable du Site les pouvoirs pour recevoir, répondre, consulter
et informer les délégués des personnels du Site, en lien avec le Directeur du Département Ressources Humaines
de l’Etablissement.

Article 2 -  Les compétences déléguées en matière d’hygiène, de sécurité au travail et d’environnement

2.1. HYGIÈNE ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL
Le  Directeur  de  l’Etablissement  délègue  au  Responsable  du  Site  les  pouvoirs  pour  assurer,  à  l’égard  des
personnels du Site et en lien avec les personnes disposant des compétences requises, tant durant leur présence
sur  le  Site  qu’au  cours  de  leurs  déplacements,  le  respect  des  dispositions  légales,  réglementaires  et
conventionnelles applicables en matière d’hygiène et de sécurité au travail.

A ce titre, délégation de pouvoir est accordée au Responsable du Site pour :
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-  veiller à l’état des locaux et installations et à la disponibilité des moyens permettant la prévention et la
protection des personnels ;

- prendre les mesures appropriées pour prévenir toute atteinte à leur sécurité et leur exposition à des
risques  d’atteintes  corporelles  notamment  en  alertant,  dans  le  délai  approprié,  les  Départements
concernés.

2.2. ENVIRONNEMENT
Le  Directeur  de  l’Etablissement  délègue  au  Responsable  du  Site  les  pouvoirs  pour  assurer  le  respect  des
dispositions légales, réglementaires, administratives et conventionnelles applicables en matière de protection de
l’environnement  et  d’installations  classées  applicables  au  Site  en  lien  avec  les  personnes  disposant  des
compétences requises.

A ce titre, délégation de pouvoir est accordée au Responsable du Site pour mettre en œuvre les mesures de lutte
contre les risques environnementaux durant l’exploitation du Site et, le cas échéant, prendre les mesures utiles
afin de faire cesser sans délai toute atteinte à l’environnement constatée.

Article 3 -  Les conditions de mise en œuvre de la délégation

3.1. L’EXERCICE DE LA DÉLÉGATION EN MATIÈRE SOCIALE ET EN MATIÈRE D’HYGIÈNE, 
DE SÉCURITÉ ET D’ENVIRONNEMENT
Le Responsable du Site accepte expressément et en toute connaissance de cause la délégation de pouvoir qui lui
est confiée, en vertu des articles 1 et 2, par le Directeur de l’Etablissement.

Le Responsable du Site connaît la réglementation en vigueur dans les domaines faisant l’objet de la délégation
de pouvoir ainsi que les sanctions applicables en cas de non-respect de cette réglementation. 

Il reconnaît être informé que sa responsabilité, et notamment sa responsabilité pénale, peut alors être engagée.

Le Responsable du Site devra tenir informé le Directeur de l’Etablissement, le Secrétaire Général, le Directeur
du Département Ressources Humaines et le ou les Directeurs des Départements concernés de la façon dont il
exécute sa mission et des difficultés rencontrées.

3.2. L’INTERDICTION DE TOUTE SUBDÉLÉGATION
Le Responsable du Site ne peut subdéléguer ni les pouvoirs, ni la signature qu'il détient en vertu de la présente
décision. 

3.3. LA CONSERVATION DES DOCUMENTS SIGNÉS PAR DÉLÉGATION
Le Responsable du Site conserve une copie de tous les actes et décisions qu’il est amené à prendre et à signer en
application de la présente décision et en assure l’archivage, conformément aux règles internes de l'Etablissement
français du sang, dans le respect de la réglementation en vigueur.
Article 4 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation

La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes de la Préfecture des départements du Nord, du Pas
de Calais, de la Somme, de L’Oise, de l’Aisne, de l’orne, du Calvados, de la Manche, de l’Eure, de la Seine-
Maritime, entre en vigueur le 01er  mars 2017.

A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement Français du Sang.

Fait le 20 février 2017,
Signé : Monsieur Rémi COURBIL,

Directeur des Etablissements de Transfusion Sanguine
De Nord de France et de Normandie
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DECISION N° DRS 2017-41 DU 01/03/2017
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

AU SEIN DES ETABLISSEMENTS DE TRANSFUSION SANGUINE 
DE NORD DE FRANCE ET DE NORMANDIE

Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L. 1223-4, L. 1222-7  et R. 1222-12,

Vu le décret du 15 octobre 2012 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° DS 2016-12 en date du 16/03/2016 nommant
Monsieur Rémi COURBIL aux fonctions de Directeur de l'Etablissement de transfusion sanguine – Nord de
France,
Vu la décision du Président de l'Etablissement Français du Sang n° DS 2016.21 en date du 16/03/2016 portant
délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Rémi COURBIL, Directeur de l'Etablissement de transfusion
sanguine – Nord de France,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° N 2016- 45 en date du 20/12/2016 nommant
Monsieur Rémi COURBIL aux fonctions de Directeur de l'Etablissement de Transfusion Sanguine Normandie,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° DS 2016.80 en date du 20/12/2016 portant
délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Rémi COURBIL, Directeur de l'Etablissement de Transfusion
Sanguine Normandie,

Monsieur Rémi COURBIL, Directeur des Etablissements de Transfusion Sanguine de Nord de France et de
Normandie (ci-après dénommé le «Directeur de l'Etablissement»), délègue à Monsieur Philippe RAMAIN, en
sa qualité de Responsable de Site (ci-après dénommée le « Responsable du Site ») les pouvoirs et signatures
suivants, afférents au Site de Creil CH et aux éventuels sites fixes et occasionnels annexes (ci-après dénommés
le « Site »).

Les compétences déléguées s’exerceront dans le respect du code du travail et des autres dispositions législatives,
réglementaires et conventionnelles en vigueur ainsi que des politiques, directives, procédures, instructions et
lettres de missions mises en œuvre au sein de l’Etablissement français du sang.

Article 1 -  Les compétences déléguées en matière sociale

1.27. QUALITÉ DE VIE AU TRAVAIL
Le Directeur de l’Etablissement délègue au Responsable du Site les pouvoirs lui permettant d'assurer la qualité
de vie au travail des personnels du Site tant durant leur présence sur le Site qu’au cours de leurs déplacements.

A ce titre, afin de faire respecter les dispositions légales et réglementaires en matière de risques professionnels,
ainsi que les prescriptions conventionnelles applicables, le Responsable du Site :

- veille à l'application des consignes nationales et régionales concernant la santé des personnels travaillant
sur le site ;

- prend les mesures appropriées pour assurer la santé des personnels, notamment en alertant, dans le délai
approprié, le Directeur du département Ressources Humaines ainsi que les Départements concernés.

1.28. DIALOGUE SOCIAL
Le Directeur de l’Etablissement délègue au Responsable du Site les pouvoirs pour recevoir, répondre, consulter
et informer les délégués des personnels du Site, en lien avec le Directeur du Département Ressources Humaines
de l’Etablissement.
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Article 2 -  Les compétences déléguées en matière d’hygiène, de sécurité au travail et d’environnement

2.1. HYGIÈNE ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL
Le  Directeur  de  l’Etablissement  délègue  au  Responsable  du  Site  les  pouvoirs  pour  assurer,  à  l’égard  des
personnels du Site et en lien avec les personnes disposant des compétences requises, tant durant leur présence
sur  le  Site  qu’au  cours  de  leurs  déplacements,  le  respect  des  dispositions  légales,  réglementaires  et
conventionnelles applicables en matière d’hygiène et de sécurité au travail.

A ce titre, délégation de pouvoir est accordée au Responsable du Site pour :

-  veiller à l’état des locaux et installations et à la disponibilité des moyens permettant la prévention et la
protection des personnels ;

- prendre les mesures appropriées pour prévenir toute atteinte à leur sécurité et leur exposition à des
risques  d’atteintes  corporelles  notamment  en  alertant,  dans  le  délai  approprié,  les  Départements
concernés.

2.2. ENVIRONNEMENT
Le  Directeur  de  l’Etablissement  délègue  au  Responsable  du  Site  les  pouvoirs  pour  assurer  le  respect  des
dispositions légales, réglementaires, administratives et conventionnelles applicables en matière de protection de
l’environnement  et  d’installations  classées  applicables  au  Site  en  lien  avec  les  personnes  disposant  des
compétences requises.

A ce titre, délégation de pouvoir est accordée au Responsable du Site pour mettre en œuvre les mesures de lutte
contre les risques environnementaux durant l’exploitation du Site et, le cas échéant, prendre les mesures utiles
afin de faire cesser sans délai toute atteinte à l’environnement constatée.

Article 3 -  Les conditions de mise en œuvre de la délégation

3.1. L’EXERCICE DE LA DÉLÉGATION EN MATIÈRE SOCIALE ET EN MATIÈRE D’HYGIÈNE, 
DE SÉCURITÉ ET D’ENVIRONNEMENT
Le Responsable du Site accepte expressément et en toute connaissance de cause la délégation de pouvoir qui lui
est confiée, en vertu des articles 1 et 2, par le Directeur de l’Etablissement.

Le Responsable du Site connaît la réglementation en vigueur dans les domaines faisant l’objet de la délégation
de pouvoir ainsi que les sanctions applicables en cas de non-respect de cette réglementation. 

Il reconnaît être informé que sa responsabilité, et notamment sa responsabilité pénale, peut alors être engagée.

Le Responsable du Site devra tenir informé le Directeur de l’Etablissement, le Secrétaire Général, le Directeur
du Département Ressources Humaines et le ou les Directeurs des Départements concernés de la façon dont il
exécute sa mission et des difficultés rencontrées.

3.2. L’INTERDICTION DE TOUTE SUBDÉLÉGATION
Le Responsable du Site ne peut subdéléguer ni les pouvoirs, ni la signature qu'il détient en vertu de la présente
décision. 

3.3. LA CONSERVATION DES DOCUMENTS SIGNÉS PAR DÉLÉGATION
Le Responsable du Site conserve une copie de tous les actes et décisions qu’il est amené à prendre et à signer en
application de la présente décision et en assure l’archivage, conformément aux règles internes de l'Etablissement
français du sang, dans le respect de la réglementation en vigueur.
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Article 4 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation

La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes de la Préfecture des départements du Nord, du Pas
de Calais, de la Somme, de L’Oise, de l’Aisne, de l’orne, du Calvados, de la Manche, de l’Eure, de la Seine-
Maritime, entre en vigueur le 01er  mars 2017.

A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement Français du Sang.

Fait le 20 février 2017,

Signé : Monsieur Rémi COURBIL,
Directeur des Etablissements de Transfusion Sanguine

De Nord de France et de Normandie

DECISION N° DRS 2017-43 DU 01/03/2017
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

AU SEIN DES ETABLISSEMENTS DE TRANSFUSION SANGUINE 
DE NORD DE FRANCE ET DE NORMANDIE

Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L. 1223-4, L. 1222-7  et R. 1222-12,

Vu le décret du 15 octobre 2012 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° DS 2016-12 en date du 16/03/2016 nommant
Monsieur Rémi COURBIL aux fonctions de Directeur de l'Etablissement de transfusion sanguine – Nord de
France,

Vu la décision du Président de l'Etablissement Français du Sang n° DS 2016.21 en date du 16/03/2016 portant
délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Rémi COURBIL, Directeur de l'Etablissement de transfusion
sanguine – Nord de France,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° N 2016- 45 en date du 20/12/2016 nommant
Monsieur Rémi COURBIL aux fonctions de Directeur de l'Etablissement de Transfusion Sanguine Normandie,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° DS 2016.80 en date du 20/12/2016 portant
délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Rémi COURBIL, Directeur de l'Etablissement de Transfusion
Sanguine Normandie,

Monsieur Rémi COURBIL, Directeur des Etablissements de Transfusion Sanguine de Nord de France et de
Normandie (ci-après dénommé le «Directeur de l'Etablissement»), délègue à  Monsieur Eric RESCH, en sa
qualité de  Responsable de Site  (ci-après dénommée le « Responsable du Site »)  les pouvoirs et signatures
suivants, afférents au Site de Lille IH Distribution et aux éventuels sites fixes et occasionnels annexes (ci-après
dénommés le « Site »).

Les compétences déléguées s’exerceront dans le respect du code du travail et des autres dispositions législatives,
réglementaires et conventionnelles en vigueur ainsi que des politiques, directives, procédures, instructions et
lettres de missions mises en œuvre au sein de l’Etablissement français du sang.
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Article 1 -  Les compétences déléguées en matière sociale

1.29. QUALITÉ DE VIE AU TRAVAIL
Le Directeur de l’Etablissement délègue au Responsable du Site les pouvoirs lui permettant d'assurer la qualité
de vie au travail des personnels du Site tant durant leur présence sur le Site qu’au cours de leurs déplacements.

A ce titre, afin de faire respecter les dispositions légales et réglementaires en matière de risques professionnels,
ainsi que les prescriptions conventionnelles applicables, le Responsable du Site :

- veille à l'application des consignes nationales et régionales concernant la santé des personnels travaillant
sur le site ;

- prend les mesures appropriées pour assurer la santé des personnels, notamment en alertant, dans le délai
approprié, le Directeur du département Ressources Humaines ainsi que les Départements concernés.

1.30. DIALOGUE SOCIAL
Le Directeur de l’Etablissement délègue au Responsable du Site les pouvoirs pour recevoir, répondre, consulter
et informer les délégués des personnels du Site, en lien avec le Directeur du Département Ressources Humaines
de l’Etablissement.

Article 2 -  Les compétences déléguées en matière d’hygiène, de sécurité au travail et d’environnement

2.1. HYGIÈNE ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL
Le  Directeur  de  l’Etablissement  délègue  au  Responsable  du  Site  les  pouvoirs  pour  assurer,  à  l’égard  des
personnels du Site et en lien avec les personnes disposant des compétences requises, tant durant leur présence
sur  le  Site  qu’au  cours  de  leurs  déplacements,  le  respect  des  dispositions  légales,  réglementaires  et
conventionnelles applicables en matière d’hygiène et de sécurité au travail.

A ce titre, délégation de pouvoir est accordée au Responsable du Site pour :

-  veiller à l’état des locaux et installations et à la disponibilité des moyens permettant la prévention et la
protection des personnels ;

- prendre les mesures appropriées pour prévenir toute atteinte à leur sécurité et leur exposition à des
risques  d’atteintes  corporelles  notamment  en  alertant,  dans  le  délai  approprié,  les  Départements
concernés.

2.2. ENVIRONNEMENT
Le  Directeur  de  l’Etablissement  délègue  au  Responsable  du  Site  les  pouvoirs  pour  assurer  le  respect  des
dispositions légales, réglementaires, administratives et conventionnelles applicables en matière de protection de
l’environnement  et  d’installations  classées  applicables  au  Site  en  lien  avec  les  personnes  disposant  des
compétences requises.

A ce titre, délégation de pouvoir est accordée au Responsable du Site pour mettre en œuvre les mesures de lutte
contre les risques environnementaux durant l’exploitation du Site et, le cas échéant, prendre les mesures utiles
afin de faire cesser sans délai toute atteinte à l’environnement constatée.
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Article 3 -  Les conditions de mise en œuvre de la délégation

3.1. L’EXERCICE DE LA DÉLÉGATION EN MATIÈRE SOCIALE ET EN MATIÈRE D’HYGIÈNE, 
DE SÉCURITÉ ET D’ENVIRONNEMENT
Le Responsable du Site accepte expressément et en toute connaissance de cause la délégation de pouvoir qui lui
est confiée, en vertu des articles 1 et 2, par le Directeur de l’Etablissement.

Le Responsable du Site connaît la réglementation en vigueur dans les domaines faisant l’objet de la délégation
de pouvoir ainsi que les sanctions applicables en cas de non-respect de cette réglementation. 

Il reconnaît être informé que sa responsabilité, et notamment sa responsabilité pénale, peut alors être engagée.

Le Responsable du Site devra tenir informé le Directeur de l’Etablissement, le Secrétaire Général, le Directeur
du Département Ressources Humaines et le ou les Directeurs des Départements concernés de la façon dont il
exécute sa mission et des difficultés rencontrées.

3.2. L’INTERDICTION DE TOUTE SUBDÉLÉGATION
Le Responsable du Site ne peut subdéléguer ni les pouvoirs, ni la signature qu'il détient en vertu de la présente
décision. 

3.3. LA CONSERVATION DES DOCUMENTS SIGNÉS PAR DÉLÉGATION
Le Responsable du Site conserve une copie de tous les actes et décisions qu’il est amené à prendre et à signer en
application de la présente décision et en assure l’archivage, conformément aux règles internes de l'Etablissement
français du sang, dans le respect de la réglementation en vigueur.

Article 4 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation

La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes de la Préfecture des départements du Nord, du Pas
de Calais, de la Somme, de L’Oise, de l’Aisne, de l’orne, du Calvados, de la Manche, de l’Eure, de la Seine-
Maritime, entre en vigueur le 01er  mars 2017.

A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement Français du Sang.

Fait le 20 février 2017,

Signé : Monsieur Rémi COURBIL,
Directeur des Etablissements de Transfusion Sanguine

De Nord de France et de Normandie

DECISION N° DRS 2017-44 DU 01/03/2017
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

AU SEIN DES ETABLISSEMENTS DE TRANSFUSION SANGUINE 
DE NORD DE FRANCE ET DE NORMANDIE

Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L. 1223-4, L. 1222-7  et R. 1222-12,

Vu le décret du 15 octobre 2012 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° DS 2016-12 en date du 16/03/2016 nommant
Monsieur Rémi COURBIL aux fonctions de Directeur de l'Etablissement de transfusion sanguine – Nord de
France,
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Vu la décision du Président de l'Etablissement Français du Sang n° DS 2016.21 en date du 16/03/2016 portant
délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Rémi COURBIL, Directeur de l'Etablissement de transfusion
sanguine – Nord de France,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° N 2016- 45 en date du 20/12/2016 nommant
Monsieur Rémi COURBIL aux fonctions de Directeur de l'Etablissement de Transfusion Sanguine Normandie,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° DS 2016.80 en date du 20/12/2016 portant
délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Rémi COURBIL, Directeur de l'Etablissement de Transfusion
Sanguine Normandie,

Monsieur Rémi COURBIL, Directeur des Etablissements de Transfusion Sanguine de Nord de France et de
Normandie (ci-après dénommé le «Directeur de l'Etablissement»), délègue à  Monsieur Michel RITS, en sa
qualité de  Responsable de Site  (ci-après dénommée le « Responsable du Site »)  les pouvoirs et signatures
suivants,  afférents  au  Site  de  Amiens  CH  et  aux  éventuels  sites fixes  et  occasionnels  annexes  (ci-après
dénommés le « Site »).

Les compétences déléguées s’exerceront dans le respect du code du travail et des autres dispositions législatives,
réglementaires et conventionnelles en vigueur ainsi que des politiques, directives, procédures, instructions et
lettres de missions mises en œuvre au sein de l’Etablissement français du sang.

Article 1 -  Les compétences déléguées en matière sociale

1.31. QUALITÉ DE VIE AU TRAVAIL
Le Directeur de l’Etablissement délègue au Responsable du Site les pouvoirs lui permettant d'assurer la qualité
de vie au travail des personnels du Site tant durant leur présence sur le Site qu’au cours de leurs déplacements.

A ce titre, afin de faire respecter les dispositions légales et réglementaires en matière de risques professionnels,
ainsi que les prescriptions conventionnelles applicables, le Responsable du Site :

- veille à l'application des consignes nationales et régionales concernant la santé des personnels travaillant
sur le site ;

- prend les mesures appropriées pour assurer la santé des personnels, notamment en alertant, dans le délai
approprié, le Directeur du département Ressources Humaines ainsi que les Départements concernés.

1.32. DIALOGUE SOCIAL
Le Directeur de l’Etablissement délègue au Responsable du Site les pouvoirs pour recevoir, répondre, consulter
et informer les délégués des personnels du Site, en lien avec le Directeur du Département Ressources Humaines
de l’Etablissement.

Article 2 -  Les compétences déléguées en matière d’hygiène, de sécurité au travail et d’environnement

2.1. HYGIÈNE ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL
Le  Directeur  de  l’Etablissement  délègue  au  Responsable  du  Site  les  pouvoirs  pour  assurer,  à  l’égard  des
personnels du Site et en lien avec les personnes disposant des compétences requises, tant durant leur présence
sur  le  Site  qu’au  cours  de  leurs  déplacements,  le  respect  des  dispositions  légales,  réglementaires  et
conventionnelles applicables en matière d’hygiène et de sécurité au travail.

A ce titre, délégation de pouvoir est accordée au Responsable du Site pour :
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-  veiller à l’état des locaux et installations et à la disponibilité des moyens permettant la prévention et la
protection des personnels ;

- prendre les mesures appropriées pour prévenir toute atteinte à leur sécurité et leur exposition à des
risques  d’atteintes  corporelles  notamment  en  alertant,  dans  le  délai  approprié,  les  Départements
concernés.

2.2. ENVIRONNEMENT
Le  Directeur  de  l’Etablissement  délègue  au  Responsable  du  Site  les  pouvoirs  pour  assurer  le  respect  des
dispositions légales, réglementaires, administratives et conventionnelles applicables en matière de protection de
l’environnement  et  d’installations  classées  applicables  au  Site  en  lien  avec  les  personnes  disposant  des
compétences requises.

A ce titre, délégation de pouvoir est accordée au Responsable du Site pour mettre en œuvre les mesures de lutte
contre les risques environnementaux durant l’exploitation du Site et, le cas échéant, prendre les mesures utiles
afin de faire cesser sans délai toute atteinte à l’environnement constatée.

Article 3 -  Les conditions de mise en œuvre de la délégation

3.1. L’EXERCICE DE LA DÉLÉGATION EN MATIÈRE SOCIALE ET EN MATIÈRE D’HYGIÈNE, 
DE SÉCURITÉ ET D’ENVIRONNEMENT
Le Responsable du Site accepte expressément et en toute connaissance de cause la délégation de pouvoir qui lui
est confiée, en vertu des articles 1 et 2, par le Directeur de l’Etablissement.

Le Responsable du Site connaît la réglementation en vigueur dans les domaines faisant l’objet de la délégation
de pouvoir ainsi que les sanctions applicables en cas de non-respect de cette réglementation. 

Il reconnaît être informé que sa responsabilité, et notamment sa responsabilité pénale, peut alors être engagée.

Le Responsable du Site devra tenir informé le Directeur de l’Etablissement, le Secrétaire Général, le Directeur
du Département Ressources Humaines et le ou les Directeurs des Départements concernés de la façon dont il
exécute sa mission et des difficultés rencontrées.

3.2. L’INTERDICTION DE TOUTE SUBDÉLÉGATION
Le Responsable du Site ne peut subdéléguer ni les pouvoirs, ni la signature qu'il détient en vertu de la présente
décision. 

3.3. LA CONSERVATION DES DOCUMENTS SIGNÉS PAR DÉLÉGATION
Le Responsable du Site conserve une copie de tous les actes et décisions qu’il est amené à prendre et à signer en
application de la présente décision et en assure l’archivage, conformément aux règles internes de l'Etablissement
français du sang, dans le respect de la réglementation en vigueur.

Article 4 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation

La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes de la Préfecture des départements du Nord, du Pas
de Calais, de la Somme, de L’Oise, de l’Aisne, de l’orne, du Calvados, de la Manche, de l’Eure, de la Seine-
Maritime, entre en vigueur le 01er  mars 2017.
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A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement Français du Sang.

Fait le 20 février 2017,

Signé : Monsieur Rémi COURBIL,
Directeur des Etablissements de Transfusion Sanguine

De Nord de France et de Normandie

DECISION N° DRS 2017-45 DU 01/03/2017
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

AU SEIN DES ETABLISSEMENTS DE TRANSFUSION SANGUINE 
DE NORD DE FRANCE ET DE NORMANDIE

Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L. 1223-4, L. 1222-7  et R. 1222-12,

Vu le décret du 15 octobre 2012 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° DS 2016-12 en date du 16/03/2016 nommant
Monsieur Rémi COURBIL aux fonctions de Directeur de l'Etablissement de transfusion sanguine – Nord de
France,

Vu la décision du Président de l'Etablissement Français du Sang n° DS 2016.21 en date du 16/03/2016 portant
délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Rémi COURBIL, Directeur de l'Etablissement de transfusion
sanguine – Nord de France,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° N 2016- 45 en date du 20/12/2016 nommant
Monsieur Rémi COURBIL aux fonctions de Directeur de l'Etablissement de Transfusion Sanguine Normandie,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° DS 2016.80 en date du 20/12/2016 portant
délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Rémi COURBIL, Directeur de l'Etablissement de Transfusion
Sanguine Normandie,

Monsieur Rémi COURBIL, Directeur des Etablissements de Transfusion Sanguine de Nord de France et de
Normandie (ci-après dénommé le «Directeur de l'Etablissement»), délègue à Madame Anna ROY, en sa qualité
de  Responsable de Site  (ci-après dénommée le « Responsable du Site ») les pouvoirs et signatures suivants,
afférents au Site de Seclin et aux éventuels sites fixes et occasionnels annexes (ci-après dénommés le « Site »).

Les compétences déléguées s’exerceront dans le respect du code du travail et des autres dispositions législatives,
réglementaires et conventionnelles en vigueur ainsi que des politiques, directives, procédures, instructions et
lettres de missions mises en œuvre au sein de l’Etablissement français du sang.

Article 1 -  Les compétences déléguées en matière sociale

1.33. QUALITÉ DE VIE AU TRAVAIL
Le Directeur de l’Etablissement délègue au Responsable du Site les pouvoirs lui permettant d'assurer la qualité
de vie au travail des personnels du Site tant durant leur présence sur le Site qu’au cours de leurs déplacements.

A ce titre, afin de faire respecter les dispositions légales et réglementaires en matière de risques professionnels,
ainsi que les prescriptions conventionnelles applicables, le Responsable du Site :
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- veille à l'application des consignes nationales et régionales concernant la santé des personnels travaillant
sur le site ;

- prend les mesures appropriées pour assurer la santé des personnels, notamment en alertant, dans le délai
approprié, le Directeur du département Ressources Humaines ainsi que les Départements concernés.

1.34. DIALOGUE SOCIAL
Le Directeur de l’Etablissement délègue au Responsable du Site les pouvoirs pour recevoir, répondre, consulter
et informer les délégués des personnels du Site, en lien avec le Directeur du Département Ressources Humaines
de l’Etablissement.

Article 2 -  Les compétences déléguées en matière d’hygiène, de sécurité au travail et d’environnement

2.1. HYGIÈNE ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL
Le  Directeur  de  l’Etablissement  délègue  au  Responsable  du  Site  les  pouvoirs  pour  assurer,  à  l’égard  des
personnels du Site et en lien avec les personnes disposant des compétences requises, tant durant leur présence
sur  le  Site  qu’au  cours  de  leurs  déplacements,  le  respect  des  dispositions  légales,  réglementaires  et
conventionnelles applicables en matière d’hygiène et de sécurité au travail.

A ce titre, délégation de pouvoir est accordée au Responsable du Site pour :

-  veiller à l’état des locaux et installations et à la disponibilité des moyens permettant la prévention et la
protection des personnels ;

- prendre les mesures appropriées pour prévenir toute atteinte à leur sécurité et leur exposition à des
risques  d’atteintes  corporelles  notamment  en  alertant,  dans  le  délai  approprié,  les  Départements
concernés.

2.2. ENVIRONNEMENT
Le  Directeur  de  l’Etablissement  délègue  au  Responsable  du  Site  les  pouvoirs  pour  assurer  le  respect  des
dispositions légales, réglementaires, administratives et conventionnelles applicables en matière de protection de
l’environnement  et  d’installations  classées  applicables  au  Site  en  lien  avec  les  personnes  disposant  des
compétences requises.

A ce titre, délégation de pouvoir est accordée au Responsable du Site pour mettre en œuvre les mesures de lutte
contre les risques environnementaux durant l’exploitation du Site et, le cas échéant, prendre les mesures utiles
afin de faire cesser sans délai toute atteinte à l’environnement constatée.

Article 3 -  Les conditions de mise en œuvre de la délégation

3.1. L’EXERCICE DE LA DÉLÉGATION EN MATIÈRE SOCIALE ET EN MATIÈRE D’HYGIÈNE, 
DE SÉCURITÉ ET D’ENVIRONNEMENT
Le Responsable du Site accepte expressément et en toute connaissance de cause la délégation de pouvoir qui lui
est confiée, en vertu des articles 1 et 2, par le Directeur de l’Etablissement.

Le Responsable du Site connaît la réglementation en vigueur dans les domaines faisant l’objet de la délégation
de pouvoir ainsi que les sanctions applicables en cas de non-respect de cette réglementation. 

Il reconnaît être informé que sa responsabilité, et notamment sa responsabilité pénale, peut alors être engagée.
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Le Responsable du Site devra tenir informé le Directeur de l’Etablissement, le Secrétaire Général, le Directeur
du Département Ressources Humaines et le ou les Directeurs des Départements concernés de la façon dont il
exécute sa mission et des difficultés rencontrées.

3.2. L’INTERDICTION DE TOUTE SUBDÉLÉGATION
Le Responsable du Site ne peut subdéléguer ni les pouvoirs, ni la signature qu'il détient en vertu de la présente
décision. 

3.3. LA CONSERVATION DES DOCUMENTS SIGNÉS PAR DÉLÉGATION
Le Responsable du Site conserve une copie de tous les actes et décisions qu’il est amené à prendre et à signer en
application de la présente décision et en assure l’archivage, conformément aux règles internes de l'Etablissement
français du sang, dans le respect de la réglementation en vigueur.

Article 4 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation

La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes de la Préfecture des départements du Nord, du Pas
de Calais, de la Somme, de L’Oise, de l’Aisne, de l’orne, du Calvados, de la Manche, de l’Eure, de la Seine-
Maritime, entre en vigueur le 01er  mars 2017.

A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement Français du Sang.

Fait le 20 février 2017,

Signé : Monsieur Rémi COURBIL,
Directeur des Etablissements de Transfusion Sanguine

De Nord de France et de Normandie

DECISION N° DRS 2017-46 DU 01/03/2017
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

AU SEIN DES ETABLISSEMENTS DE TRANSFUSION SANGUINE 
DE NORD DE FRANCE ET DE NORMANDIE

Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L. 1223-4, L. 1222-7  et R. 1222-12,

Vu le décret du 15 octobre 2012 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° DS 2016-12 en date du 16/03/2016 nommant
Monsieur Rémi COURBIL aux fonctions de Directeur de l'Etablissement de transfusion sanguine – Nord de
France,

Vu la décision du Président de l'Etablissement Français du Sang n° DS 2016.21 en date du 16/03/2016 portant
délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Rémi COURBIL, Directeur de l'Etablissement de transfusion
sanguine – Nord de France,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° N 2016- 45 en date du 20/12/2016 nommant
Monsieur Rémi COURBIL aux fonctions de Directeur de l'Etablissement de Transfusion Sanguine Normandie,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° DS 2016.80 en date du 20/12/2016 portant
délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Rémi COURBIL, Directeur de l'Etablissement de Transfusion
Sanguine Normandie,
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Monsieur Rémi COURBIL, Directeur des Etablissements de Transfusion Sanguine de Nord de France et de
Normandie  (ci-après  dénommé  le  «Directeur  de  l'Etablissement»),  délègue  à  Monsieur  Guillaume
SOLIGNAC,  en  sa  qualité  de  Responsable  de  Site  (ci-après  dénommée  le  « Responsable  du  Site »)  les
pouvoirs et signatures suivants, afférents au Site de Loos Direction et aux éventuels sites fixes et occasionnels
annexes (ci-après dénommés le « Site »).

Les compétences déléguées s’exerceront dans le respect du code du travail et des autres dispositions législatives,
réglementaires et conventionnelles en vigueur ainsi que des politiques, directives, procédures, instructions et
lettres de missions mises en œuvre au sein de l’Etablissement français du sang.

Article 1 -  Les compétences déléguées en matière sociale

1.35. QUALITÉ DE VIE AU TRAVAIL
Le Directeur de l’Etablissement délègue au Responsable du Site les pouvoirs lui permettant d'assurer la qualité
de vie au travail des personnels du Site tant durant leur présence sur le Site qu’au cours de leurs déplacements.

A ce titre, afin de faire respecter les dispositions légales et réglementaires en matière de risques professionnels,
ainsi que les prescriptions conventionnelles applicables, le Responsable du Site :

- veille à l'application des consignes nationales et régionales concernant la santé des personnels travaillant
sur le site ;

- prend les mesures appropriées pour assurer la santé des personnels, notamment en alertant, dans le délai
approprié, le Directeur du département Ressources Humaines ainsi que les Départements concernés.

1.36. DIALOGUE SOCIAL
Le Directeur de l’Etablissement délègue au Responsable du Site les pouvoirs pour recevoir, répondre, consulter
et informer les délégués des personnels du Site, en lien avec le Directeur du Département Ressources Humaines
de l’Etablissement.

Article 2 -  Les compétences déléguées en matière d’hygiène, de sécurité au travail et d’environnement

2.1. HYGIÈNE ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL
Le  Directeur  de  l’Etablissement  délègue  au  Responsable  du  Site  les  pouvoirs  pour  assurer,  à  l’égard  des
personnels du Site et en lien avec les personnes disposant des compétences requises, tant durant leur présence
sur  le  Site  qu’au  cours  de  leurs  déplacements,  le  respect  des  dispositions  légales,  réglementaires  et
conventionnelles applicables en matière d’hygiène et de sécurité au travail.

A ce titre, délégation de pouvoir est accordée au Responsable du Site pour :

-  veiller à l’état des locaux et installations et à la disponibilité des moyens permettant la prévention et la
protection des personnels ;

- prendre les mesures appropriées pour prévenir toute atteinte à leur sécurité et leur exposition à des
risques  d’atteintes  corporelles  notamment  en  alertant,  dans  le  délai  approprié,  les  Départements
concernés.

2.2. ENVIRONNEMENT
Le  Directeur  de  l’Etablissement  délègue  au  Responsable  du  Site  les  pouvoirs  pour  assurer  le  respect  des
dispositions légales, réglementaires, administratives et conventionnelles applicables en matière de protection de
l’environnement  et  d’installations  classées  applicables  au  Site  en  lien  avec  les  personnes  disposant  des
compétences requises.
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A ce titre, délégation de pouvoir est accordée au Responsable du Site pour mettre en œuvre les mesures de lutte
contre les risques environnementaux durant l’exploitation du Site et, le cas échéant, prendre les mesures utiles
afin de faire cesser sans délai toute atteinte à l’environnement constatée.

Article 3 -  Les conditions de mise en œuvre de la délégation

3.1. L’EXERCICE DE LA DÉLÉGATION EN MATIÈRE SOCIALE ET EN MATIÈRE D’HYGIÈNE, 
DE SÉCURITÉ ET D’ENVIRONNEMENT
Le Responsable du Site accepte expressément et en toute connaissance de cause la délégation de pouvoir qui lui
est confiée, en vertu des articles 1 et 2, par le Directeur de l’Etablissement.

Le Responsable du Site connaît la réglementation en vigueur dans les domaines faisant l’objet de la délégation
de pouvoir ainsi que les sanctions applicables en cas de non-respect de cette réglementation. 

Il reconnaît être informé que sa responsabilité, et notamment sa responsabilité pénale, peut alors être engagée.

Le Responsable du Site devra tenir informé le Directeur de l’Etablissement, le Secrétaire Général, le Directeur
du Département Ressources Humaines et le ou les Directeurs des Départements concernés de la façon dont il
exécute sa mission et des difficultés rencontrées.

3.2. L’INTERDICTION DE TOUTE SUBDÉLÉGATION
Le Responsable du Site ne peut subdéléguer ni les pouvoirs, ni la signature qu'il détient en vertu de la présente
décision. 

3.3. LA CONSERVATION DES DOCUMENTS SIGNÉS PAR DÉLÉGATION
Le Responsable du Site conserve une copie de tous les actes et décisions qu’il est amené à prendre et à signer en
application de la présente décision et en assure l’archivage, conformément aux règles internes de l'Etablissement
français du sang, dans le respect de la réglementation en vigueur.

Article 4 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation

La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes de la Préfecture des départements du Nord, du Pas
de Calais, de la Somme, de L’Oise, de l’Aisne, de l’orne, du Calvados, de la Manche, de l’Eure, de la Seine-
Maritime, entre en vigueur le 01er  mars 2017.

A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement Français du Sang.

Fait le 20 février 2017,

Signé : Monsieur Rémi COURBIL,
Directeur des Etablissements de Transfusion Sanguine

De Nord de France et de Normandie
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DECISION N° DRS 2017-47 DU 01/03/2017
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

AU SEIN DES ETABLISSEMENTS DE TRANSFUSION SANGUINE 
DE NORD DE FRANCE ET DE NORMANDIE

Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L. 1223-4, L. 1222-7  et R. 1222-12,

Vu le décret du 15 octobre 2012 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° DS 2016-12 en date du 16/03/2016 nommant
Monsieur Rémi COURBIL aux fonctions de Directeur de l'Etablissement de transfusion sanguine – Nord de
France,

Vu la décision du Président de l'Etablissement Français du Sang n° DS 2016.21 en date du 16/03/2016 portant
délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Rémi COURBIL, Directeur de l'Etablissement de transfusion
sanguine – Nord de France,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° N 2016- 45 en date du 20/12/2016 nommant
Monsieur Rémi COURBIL aux fonctions de Directeur de l'Etablissement de Transfusion Sanguine Normandie,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° DS 2016.80 en date du 20/12/2016 portant
délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Rémi COURBIL, Directeur de l'Etablissement de Transfusion
Sanguine Normandie,

Monsieur Rémi COURBIL, Directeur des Etablissements de Transfusion Sanguine de Nord de France et de
Normandie  (ci-après  dénommé  le  «Directeur  de  l'Etablissement»),  délègue  à  Monsieur  Christophe
CHAMPALLOU, en sa qualité de  Responsable de Site  (ci-après dénommée le « Responsable du Site ») les
pouvoirs  et  signatures  suivants,  afférents  au  Site  de  Saint  Quentin  CH et  aux  éventuels  sites fixes  et
occasionnels annexes (ci-après dénommés le « Site »).

Les compétences déléguées s’exerceront dans le respect du code du travail et des autres dispositions législatives,
réglementaires et conventionnelles en vigueur ainsi que des politiques, directives, procédures, instructions et
lettres de missions mises en œuvre au sein de l’Etablissement français du sang.

Article 1 -  Les compétences déléguées en matière sociale

1.37. QUALITÉ DE VIE AU TRAVAIL
Le Directeur de l’Etablissement délègue au Responsable du Site les pouvoirs lui permettant d'assurer la qualité
de vie au travail des personnels du Site tant durant leur présence sur le Site qu’au cours de leurs déplacements.

A ce titre, afin de faire respecter les dispositions légales et réglementaires en matière de risques professionnels,
ainsi que les prescriptions conventionnelles applicables, le Responsable du Site :

- veille à l'application des consignes nationales et régionales concernant la santé des personnels travaillant
sur le site ;

- prend les mesures appropriées pour assurer la santé des personnels, notamment en alertant, dans le délai
approprié, le Directeur du département Ressources Humaines ainsi que les Départements concernés.
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1.38. DIALOGUE SOCIAL
Le Directeur de l’Etablissement délègue au Responsable du Site les pouvoirs pour recevoir, répondre, consulter
et informer les délégués des personnels du Site, en lien avec le Directeur du Département Ressources Humaines
de l’Etablissement.

Article 2 -  Les compétences déléguées en matière d’hygiène, de sécurité au travail et d’environnement

2.1. HYGIÈNE ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL
Le  Directeur  de  l’Etablissement  délègue  au  Responsable  du  Site  les  pouvoirs  pour  assurer,  à  l’égard  des
personnels du Site et en lien avec les personnes disposant des compétences requises, tant durant leur présence
sur  le  Site  qu’au  cours  de  leurs  déplacements,  le  respect  des  dispositions  légales,  réglementaires  et
conventionnelles applicables en matière d’hygiène et de sécurité au travail.

A ce titre, délégation de pouvoir est accordée au Responsable du Site pour :

-  veiller à l’état des locaux et installations et à la disponibilité des moyens permettant la prévention et la
protection des personnels ;

- prendre les mesures appropriées pour prévenir toute atteinte à leur sécurité et leur exposition à des
risques  d’atteintes  corporelles  notamment  en  alertant,  dans  le  délai  approprié,  les  Départements
concernés.

2.2. ENVIRONNEMENT
Le  Directeur  de  l’Etablissement  délègue  au  Responsable  du  Site  les  pouvoirs  pour  assurer  le  respect  des
dispositions légales, réglementaires, administratives et conventionnelles applicables en matière de protection de
l’environnement  et  d’installations  classées  applicables  au  Site  en  lien  avec  les  personnes  disposant  des
compétences requises.

A ce titre, délégation de pouvoir est accordée au Responsable du Site pour mettre en œuvre les mesures de lutte
contre les risques environnementaux durant l’exploitation du Site et, le cas échéant, prendre les mesures utiles
afin de faire cesser sans délai toute atteinte à l’environnement constatée.

Article 3 -  Les conditions de mise en œuvre de la délégation

3.1. L’EXERCICE DE LA DÉLÉGATION EN MATIÈRE SOCIALE ET EN MATIÈRE D’HYGIÈNE, 
DE SÉCURITÉ ET D’ENVIRONNEMENT
Le Responsable du Site accepte expressément et en toute connaissance de cause la délégation de pouvoir qui lui
est confiée, en vertu des articles 1 et 2, par le Directeur de l’Etablissement.

Le Responsable du Site connaît la réglementation en vigueur dans les domaines faisant l’objet de la délégation
de pouvoir ainsi que les sanctions applicables en cas de non-respect de cette réglementation. 

Il reconnaît être informé que sa responsabilité, et notamment sa responsabilité pénale, peut alors être engagée.

Le Responsable du Site devra tenir informé le Directeur de l’Etablissement, le Secrétaire Général, le Directeur
du Département Ressources Humaines et le ou les Directeurs des Départements concernés de la façon dont il
exécute sa mission et des difficultés rencontrées.

3.2. L’INTERDICTION DE TOUTE SUBDÉLÉGATION
Le Responsable du Site ne peut subdéléguer ni les pouvoirs, ni la signature qu'il détient en vertu de la présente
décision. 
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3.3. LA CONSERVATION DES DOCUMENTS SIGNÉS PAR DÉLÉGATION
Le Responsable du Site conserve une copie de tous les actes et décisions qu’il est amené à prendre et à signer en
application de la présente décision et en assure l’archivage, conformément aux règles internes de l'Etablissement
français du sang, dans le respect de la réglementation en vigueur.

Article 4 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation

La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes de la Préfecture des départements du Nord, du Pas
de Calais, de la Somme, de L’Oise, de l’Aisne, de l’orne, du Calvados, de la Manche, de l’Eure, de la Seine-
Maritime, entre en vigueur le 01er  mars 2017.

A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement Français du Sang.

Fait le 20 février 2017,

Signé : Monsieur Rémi COURBIL,
Directeur des Etablissements de Transfusion Sanguine

De Nord de France et de Normandie

AVIS DE CONCOURS
CENTRE HOSPITALIER DE LAON

Direction des Ressources Humaines et des Relations Sociales 

Avis de concours interne sur titres n° 2017-98 en date du 23 février 2017 permettant l’accès au grade d’Infirmier
en Soins Généraux 2  ème   grade spécialité Puériculture   

Un concours interne sur titres aura lieu au Centre hospitalier de LAON, en vue de pourvoir : 
 
2 POSTES D’INFIRMIERS EN SOINS GENERAUX     2  ème   GRADE
 

Peuvent faire acte de candidature les personnes titulaires soit d’un diplôme d’Etat de Puéricultrice mentionné à
l’article R. 4311-13 du Code de la Santé Publique, soit d’une autorisation d’exercer  cette profession délivrée en
application de l’article L.4311-4 du Code de la Santé Publique.

 
Le concours comporte :

- La phase d'admissibilité du concours interne sur titres consiste en la sélection, par le jury, des dossiers
des candidats.

- La phase d'admission au concours interne sur titres consiste en un entretien à caractère professionnel
avec le jury se décomposant :

- en une présentation par le candidat  de sa formation et  de son projet  (durée de l'exposé du
candidat : cinq minutes au plus) ;

- en un échange avec le jury comportant des questions techniques relatives à la spécialité dans
laquelle il concourt (durée : vingt-cinq minutes au plus).

 
Les dossiers des candidats, comprenant :

-      Une lettre de candidature comportant les formations suivies et les éventuelles participations à des
groupes de travail thématiques en interne ou externe,

-      Un curriculum vitae détaillé,
-      Une copie des diplômes,
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-     Une photocopie du livret de famille ou de la carte nationale d'identité française ou de ressortissant de
l'un des Etats membres de l'Union européenne,

-      Un extrait de casier judiciaire (bulletin n° 2),
 
Doivent être adressés au Centre Hospitalier de LAON – A l’attention de Monsieur KIREMIDJIAN Directeur
des Ressources Humaines et des Relations Sociales – 33 rue Marcellin Berthelot 02001 LAON CEDEX -   et ce
jusqu’au 23 avril 2017, délai de rigueur. 

 
Tous les dossiers incomplets seront rejetés.

 
Le présent avis de concours, affiché dans les locaux de l’établissement, fera l’objet d’une publication dans les
locaux de l’Agence Régionale de Santé (ARS) et de la Préfecture de l’Aisne. 

 
Des renseignements complémentaires pour la constitution du dossier, les dates et lieu de concours peuvent être
obtenus auprès de la Direction des Ressources Humaines du Centre Hospitalier de LAON (03 23 24 30 78).

Laon, le 23 février 2017 

Le Directeur des Ressources Humaines
et des Relations Sociales,

Signé : Thierry-Jacques KIREMIDJIAN

Avis de concours externe sur titres n° 2017-99 en date du   28 février 2017
permettant l’accès au grade de Technicien Hospitalier spécialité Documentation

Un concours externe sur titres aura lieu au Centre Hospitalier de LAON en vue de pourvoir : 

1 Poste Technicien Hospitalier

Peuvent  faire acte  de candidature,  en application de l’article 29 de la  loi  du 9 janvier 1986,  les candidats
titulaires d’un baccalauréat technologique ou d’un baccalauréat professionnel ou d’un diplôme homologué au
niveau IV sanctionnant une formation équivalente à la spécialité du concours.

Le concours comporte :

- La phase d'admissibilité du concours externe sur titres consiste en la sélection, par le jury, des dossiers
des candidats.
- La phase d'admission au concours externe sur titres consiste en un entretien à caractère professionnel
avec le jury se décomposant :

- en une présentation par le  candidat  de sa  formation et  de  son projet  (durée de l'exposé du
candidat : cinq minutes au plus) ;

- en un échange avec le jury comportant des questions techniques relatives à la spécialité dans
laquelle il concourt (durée : vingt-cinq minutes au plus).

Les dossiers des candidats comprenant : 

- Une demande d'admission à concourir,
- Un curriculum vitae détaillé,
- Les titres de formation, certifications et équivalences dont il est titulaire ou une copie conforme à ces

documents, 
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- Une photocopie du livret de famille ou de la carte nationale d'identité française ou de ressortissant de
l'un des Etats membres de l'Union européenne,

- Un état signalétique des services publics accompagné de la fiche du poste occupé,
- Un extrait de casier judiciaire (bulletin n° 2).

Doivent être adressés au Centre Hospitalier de LAON – A l’attention de Monsieur KIREMIDJIAN Directeur
des Ressources Humaines et des Relations Sociales – 33 rue Marcellin Berthelot 02001 LAON CEDEX -  et ce
jusqu’au 28 avril 2017, délai de rigueur. 

Tous les dossiers incomplets seront rejetés.

Le présent avis de concours, affiché dans les locaux de l’établissement, fera l’objet d’une publication dans les
locaux de l’Agence Régionale de Santé (ARS) Hauts-de-France et de la Préfecture de l’Aisne. 

Des renseignements complémentaires pour la constitution du dossier peuvent être obtenus auprès de la Direction
des Ressources Humaines du Centre Hospitalier de LAON (03 23 24 30 78).

Le 28 février 2017

Le Directeur des Ressources
Humaines et des Relations Sociales 

Signé : Thierry-Jacques KIREMIDJIAN
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